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Proposition de décret précisant les modalités du droit pour l'auteur d'une pétition d'être entendu pour les matières
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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de M. Gardier, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 30 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Je  me  dois  tout  d'abord  d'excuser  le  retard  de
M. le Ministre-Président,  mais comme le début de nos
travaux concerne purement des travaux parlementaires,
je  pense  que  cela  ne  posera  pas  de  problème  que
M. le Ministre-Président nous rejoigne rapidement pour
répondre aux questions des députés.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ?

`Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL
MODIFIANT L'ARTICLE 41 DE LA LOI

SPÉCIALE DU 8 AOÛT 1980 DE RÉFORMES
INSTITUTIONNELLES AFIN DE CONSACRER
LE DROIT POUR L'AUTEUR D'UNE PÉTITION

D'ÊTRE ENTENDU, DÉPOSÉE PAR MM. HAZÉE,
FRÉDÉRIC, WAHL, DEMEUSE, MARCOURT ET

MME GALANT
(DOC. 128 (2019-2020) N° 1 ET 2)

PROPOSITION DE DÉCRET PRÉCISANT LES
MODALITÉS DU DROIT POUR L'AUTEUR

D'UNE PÉTITION D'ÊTRE ENTENDU, DÉPOSÉE
PAR MM. HAZÉE, FRÉDÉRIC, WAHL,

DEMEUSE, MARCOURT ET MME GALANT
(DOC. 129 (2019-2020) N° 1 ET 2)

PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL
MODIFIANT L'ARTICLE 41 DE LA LOI

SPÉCIALE DU 8 AOÛT 1980 DE RÉFORMES
INSTITUTIONNELLES AFIN DE CONSACRER
LE DROIT POUR L'AUTEUR D'UNE PÉTITION

D'ÊTRE ENTENDU POUR LES MATIÈRES
RÉGLÉES EN VERTU DE L'ARTICLE 138 DE LA
CONSTITUTION, DÉPOSÉE PAR MM. HAZÉE,

FRÉDÉRIC, WAHL, DEMEUSE, MARCOURT ET
MME GALANT

(DOC. 203 (2019-2020) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET PRÉCISANT LES
MODALITÉS DU DROIT POUR L'AUTEUR

D'UNE PÉTITION D'ÊTRE ENTENDU POUR LES
MATIÈRES RÉGLÉES EN VERTU DE

L'ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION,
DÉPOSÉE PAR MM. HAZÉE, FRÉDÉRIC, WAHL,

DEMEUSE, MARCOURT ET MME GALANT
(DOC. 204 (2019-2020) N° 1)

PROPOSITION DE MODIFICATION DU
RÈGLEMENT DU PARLEMENT DE WALLONIE

VISANT À MODIFIER L'ARTICLE 127 DU
RÈGLEMENT, DÉPOSÉE PAR MM. HAZÉE,

DEMEUSE, FRÉDÉRIC, MARCOURT, WAHL ET
MME GALANT 

(DOC. 198 (2019-2020) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen :
- de  la  proposition  de  décret  spécial  modifiant

l'article 41 de la  loi  spéciale du 8 août 1980 de
réformes  institutionnelles  afin  de  consacrer  le
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droit pour l'auteur d'une pétition d'être entendu,
déposée  par  MM. Hazée,  Frédéric,  Wahl,
Demeuse,  Marcourt  et  Mme Galant  (Doc. 128
(2019-2020) N° 1 et 2) ;

- de la proposition de décret précisant les modalités
du  droit  pour  l'auteur  d'une  pétition  d'être
entendu,  déposée  par  MM. Hazée,  Frédéric,
Wahl,  Demeuse,  Marcourt  et  Mme Galant
(Doc. 129 (2019-2020) N° 1 et 2) ;

- de  la  proposition  de  décret  spécial  modifiant
l'article 41 de la  loi  spéciale du 8 août 1980 de
réformes  institutionnelles  afin  de  consacrer  le
droit  pour  l'auteur  d'une  pétition  d'être  entendu
pour les matières réglées en vertu de l'article 138
de  la  Constitution,  déposée  par  MM. Hazée,
Frédéric,  Wahl,  Demeuse,  Marcourt  et
Mme Galant (Doc. 203 (2019-2020) N° 1) ;

- de la proposition de décret précisant les modalités
du droit pour l'auteur d'une pétition d'être entendu
pour les matières réglées en vertu de l'article 138
de  la  Constitution,  déposée  par  MM. Hazée,
Frédéric,  Wahl,  Demeuse,  Marcourt  et
Mme Galant (Doc. 204 (2019-2020) N° 1) ;

- de la proposition de modification du Règlement
du  Parlement  de  Wallonie  visant  à  modifier
l'article 127  du  Règlement,  déposée  par  MM.
Hazée,  Demeuse,  Frédéric,  Marcourt,  Wahl  et
Mme Galant (Doc. 198 (2019-2020) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ? 

La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  -  Je  propose  M. Tzanetatos
comme rapporteur.

M. le Président.  -  M. Tzanetatos  est  désigné  en
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Hazée, coauteur de la proposition de
décret spécial 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - « Il est interdit de présenter en
personne des pétitions au Parlement. Chaque parlement
a le droit de renvoyer au Gouvernement les pétitions qui
lui sont adressées. Le Gouvernement est tenu de donner
des  explications  sur  leur  contenu  chaque  fois  que  le
Parlement l’exige », fin de citation. C’est l’article 41 de
la loi spéciale du 8 août 1980 qui évoque donc le thème
des pétitions.

Dans la foulée ou dans la mise en œuvre de la DPR,
les auteurs de ces textes ont l'ambition de déposer des

textes  pour  moderniser  le  droit  de  pétition  afin  de
donner  le  droit  aux  citoyens  d'être  entendus.  C'est
clairement le cœur des textes que je vais présenter.

Aujourd'hui  et  déjà  depuis  quelques  années,  le
Parlement avait pris l'initiative d'agir pour renforcer les
droits  de pétition avec la  possibilité  d'être  entendu.  Il
s'agit  ici  de  franchir  une  étape  supplémentaire  et  de
conférer aux pétitionnaires un droit dès le moment où la
pétition atteint un seuil de signature qui lui donne une
certaine représentativité. 

Pour  cela,  il  faut  donc modifier  la  loi  spéciale  et
c’est la raison pour laquelle vous avez devant vous un
triptyque de textes – décret spécial, décret ordinaire et le
règlement  de  notre  assemblée,  et  même  un  peu  plus
puisque  le  décret  spécial  et  le  décret  ordinaire  ont
chacun  leur  jumeau  pour  les  matières  transférées  ou
plutôt, pour les matières dont l’exercice a été transféré à
notre région. 

Au bout du compte, cinq textes – un décret spécial et
son jumeau, un décret ordinaire et son jumeau et puis,
un  règlement  qui  lui  est  unique  au  sein  de  notre
assemblée. À côté de cela, il y a alors plusieurs autres
modifications de règlements qui font l’objet d’un autre
texte et c'est M. Frédéric qui vous l’exposera.

Le décret  spécial  est  donc là pour donner ce droit
aux citoyens dès le moment où un seuil est franchi de
pouvoir,  mais d'avoir le droit d'être entendus en notre
parlement. 

Le  décret  ordinaire,  lui,  est  là  pour  préciser  les
conditions  et  notamment  pour  fixer  ce  seuil  puisque
c'est le pouvoir qui lui appartient et nous avons proposé
de retenir le nombre symbolique de 1 000 signataires –
1 000 signataires de citoyens âgés de 16 ans et plus. Je
vais y revenir. 

Je veux aussi à l'entame de ce propos remercier les
services  pour  le  travail  qu'ils  ont  réellement  appuyé
puisque que lorsque le Conseil d'État nous a remis son
avis, ils nous ont réellement aidés à pouvoir entendre et
retenir un certain nombre de ses réflexions,  de même
d'ailleurs  qu'ils  avaient  agi  comme  d'habitude,  au
moment  de  la  recevabilité  des  textes  qui  avaient  été
déposés.

Le  Conseil  d'État  a  donc  effectivement  été  saisi.
C'était  notre  souhait  pour  un  travail  qui  est  appelé  à
durer. En tout cas, nous en formons le vœu. La plupart
des  observations du Conseil  d'État  donnent lieu à des
amendements…

et  la  plupart  des  observations  du  Conseil  d’État
donnent  lieu  à  des  amendements  dans  les  textes  qui
concernent les matières régionales.  Dès le moment où
les  textes  jumeaux,  pour  les  matières  dites
communautaires, ont été déposés dans la suite de l'avis
du Conseil d’État, dès leur moment initial, contiennent
d'ores  et  déjà  les  réponses  à  l'avis  du Conseil  d’État.
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C'est  la  raison pour laquelle  nous n'avons pas  déposé
d'amendement  pour  ce  qui  concerne  ces  deux  textes
jumeaux.

Le  Conseil  d’État  évoque  plusieurs  éléments
légistiques,  plusieurs  éléments  de  précision.  Nous
pourrions revenir lors de l'examen des amendements.

Je  voudrais  aborder  dès  à  présent  deux  questions
plus  importantes  dans ces  éléments  issus  de l'avis  du
Conseil d’État. C'est au niveau des conditions mises par
la  proposition  de  décret  spécial  et  la  proposition  de
décret afin d’ouvrir ce droit à être entendu, puisque nous
avons  prévu  1 000 signataires  de  citoyens  âgés  de
16 ans  et  plus.  Les  textes  initiaux  prévoyaient  aussi
qu'ils  devaient  être  domiciliés  en  Wallonie.  Cette
condition  de  domicile  a  fait  l'objet  d'une  critique  du
Conseil d’État et les auteurs ont estimé opportun de la
suivre ; donc, par amendement, dans les textes initiaux,
dès le texte initial pour les textes jumeaux, il est prévu
qu'il n'y ait pas de condition de domicile pour pouvoir
rentrer dans les conditions d'application du texte.

Le Conseil d’État, en substance, considère que des
personnes qui ne sont pas domiciliées sur le territoire de
la Région peuvent également être soumises à l'exercice
du pouvoir de la Région. C'est la raison pour laquelle –
c'est une différence avec ce qui a été fait à Bruxelles –
nous proposons de suivre le Conseil d’État.

À côté de cela, le Conseil d’État a aussi exprimé une
critique  à  l'égard  de  la  condition  d'âge  de  16 ans  ou
davantage. Là-dessus, nous n'avons pas suivi l'avis du
Conseil  d’État.  Je  souhaitais  dès  à  présent  nous  en
expliquer. D'une part,  il  faut  se rappeler que le décret
spécial n'apporte en réalité aucune restriction au droit de
pétition. Par contre,  il  élargit  sa portée en ouvrant un
nouveau  droit,  celui  d'être  entendu,  pour  les
pétitionnaires  qui  rassemblent,  selon  la  proposition,
1 000 signatures des citoyens âgés de 16 ans et plus.

Deuxièmement, à travers cela, il y a une volonté des
auteurs  de  reconnaître,  comme  on  l'a  déjà  fait  dans
d'autres  textes  de  façon  explicite,  dans  ce  droit,  les
citoyens de 16 à 18 ans. Ce fut le cas notamment pour
ce qui concerne la consultation populaire ; ce fut le cas
aussi,  de  mémoire,  pour  ce  qui  concerne  le  droit
d'interpellation. C'est donc un choix politique qui est fait
en la matière.

Enfin, a contrario, ne pas fixer d'âge nous semblait
conduire au risque d'une question sans réponse, à savoir
« à partir de quel âge ? », avec un risque que, après des
débats sans doute ardus,  l'interprétation nous conduise
alors à retenir par défaut l'âge de la majorité électorale,
l'âge de 18 ans. Ce qui eut été, mais j'admets que c'est
une hypothèse,  une contrariété  par  rapport  à  l'objectif
poursuivi  en  l'absence  d'autre  signe  de  la  part  du
législateur. C'est la raison pour laquelle nous avons pu
retenir cette condition d'âge. J'ai d'ailleurs pu lire que ce

choix  avait  fait  l'objet  d'un  consensus  au  Parlement
bruxellois, par exemple.

Voilà donc les éléments principaux de ce triptyque,
le  décret  spécial,  le  décret  ordinaire.  Un  mot  encore
pour le règlement d'ordre intérieur, puisqu'il organise, en
adaptant à la marge, le règlement actuel, les modalités
procédurales. Dans ce cadre-là, il est également proposé
qu'une  campagne  d'information  soit  organisée  chaque
année  par  notre  Parlement  pour  faire  davantage
connaître ce droit de pétition et ce qu'il comporte. On
pourrait  évidemment  se  poser  la  question :  qu'est-ce
qu'une  campagne  d'information ?  Nous  pensons  que
c'est  le  président  et  le  bureau  de  l'assemblée  qui
mettront en œuvre cette disposition. Ils ont évidemment
une  marge  d'appréciation  dans  leur  travail.  Nous
pensons  en  tout  cas  à  plusieurs  canaux :  le  site  du
Parlement,  les  outils  classiques  de  communication  du
Parlement.  On  peut  aussi  imaginer  un  relais  sur  les
réseaux sociaux. On peut encore imaginer de mobiliser
les parlementaires en les invitant, par exemple chaque
année,  à  partager  sur  leurs  propres  outils  une
information pour faire la promotion de cette possibilité
qui  deviendrait  dès  lors,  moyennant  l'accord  de  cette
commission  et  de  la  séance  plénière,  un  droit.  Bref,
l'idée est de prendre une initiative pour faire vivre cet
outil.

Voilà  les  éléments  essentiels.  Le  but  est  donc  de
franchir  une  nouvelle  étape  pour  intensifier  les
interactions  entre  les  citoyens  et  les  représentants,
améliorer  la  participation citoyenne,  tout  en  mesurant
qu'il ne s'agit que d'une étape et qu'il y a en la matière
encore beaucoup à faire. Cette proposition ne vise pas à
clore le débat, elle vise à franchir un jalon sur ce terrain.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS). - Complémentairement à ce qui
vient d'être exposé par mon excellent collègue M. Hazée
sur la  partie  du droit  des  pétitions,  je  me permets  de
revenir  succinctement  sur  quelques  éléments  de
toilettage du règlement. 

Vous avez pu en prendre connaissance. Vous savez
lire, mais je vais refaire une synthèse quand même pour
vous remettre tout cela en tête. 

Une  série  d'aspects  sont  abordés.  L'article 9,  vous
aviez inventé, au Parlement wallon, la notion de député
empêché  au  cas  où  un  député  élu  souhaitait  ne  pas
siéger,  mais rester membre de l'Exécutif local  – je ne
sais pas si c'est arrivé. Il y avait une mesure qui était
prévue de façon à donner le titre de député empêché et
cette mesure était transitoire et devait donc s'arrêter en
2019. Il est donc assez logique que l'on puisse abroger
cet article-là.
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En ce qui concerne les articles 36-2, 37-1 et 37-2 qui
concernent la rentrée officielle du Parlement wallon. On
a  mis  dans  ce  décret,  du  12 octobre 2017  que  l'on
rentrait officiellement le premier mercredi de septembre,
mais  cela  n'a  pas  été  modifié ;  dans le  règlement,  on
indique toujours que c'est le mercredi après les fêtes de
Wallonie, donc après le troisième dimanche. Il est donc
proposé de remplacer, c'est assez logique, « le mercredi
qui suit  le  troisième dimanche de septembre » par  les
mots « premier mercredi ». Ce qui nous fait rentrer plus
tôt et c'est bien normal. 

À l'article 69, vous aviez créé, il y a maintenant cinq
ans,  les  déclarations d'intérêt  régional.  Le constat  fait
par  la  majorité,  c'est  que  je  n'ai  pas  le  sentiment
fondamentalement  que  ces  déclarations  d'intérêt
régional  ont  renforcé  la  vivacité  des  débats.  Les
parlementaires ont deux missions principales : voter des
lois, déposer des textes, pouvoir décrétal et un devoir de
contrôle de l'Exécutif. On m'a réexpliqué l'historique de
cette  affaire-là,  j'ai  beau  chercher  où  le  débat
démocratique contradictoire a lieu quand, pendant une
minute, on déclare à peu près tout et n'importe quoi à la
tribune sans contrôle, sans droit de réponse. Je suis prêt
à entendre le fondement même d'un débat intéressant,
mais il va falloir que l'on me l'explique. 

On  propose  donc  simplement  l'abrogation  après
l'expérience  que  l'on  constate  que  l'intérêt  étant  tout
relatif,  il  vaut mieux se focaliser  sur  nos missions de
base. 

En  ce  qui  concerne  l'article 129,  on  a  instauré  au
Parlement  wallon  –  c'est  bien  ainsi  –  le  principe  de
consultation  publique.  On permet  donc au  citoyen  de
donner  une opinion sur  les  propositions  et  projets  de
décret ainsi que sur les textes de résolution. À chaque
fois,  nous  examinons  ces  remarques,  mais  ces
compléments  participatifs  ne  sont  pas  publiés.  On
trouve donc que, par souci de renforcer cette démarche
citoyenne et par souci de transparence démocratique, il
semble  important  d'annexer  cela  au  rapport
parlementaire. 

Il  en est  de même pour ce qui est  amené lors des
auditions, soit de personnes ou d'organismes, c'est que
l'on  puisse  aussi,  soit  ils  viennent  contribuer  à  des
auditions, soit ils remettent des avis écrits et ce que nous
proposons,  c'est  que  toutes  ces  matières  puissent  être
annexées au rapport parlementaire. 

À l'article 135 – rassurez-vous, je vais en terminer –
cela  concerne  la  procédure  budgétaire.  On  reçoit  de
chaque ministre une note de politique complémentaire
aux exposés particuliers déposés en annexe des projets
de  décret  budgétaires.  Jusqu'à  présent,  ces  notes  de
politique et les exposés particuliers font l'objet de débats
en commission à des moments différents, ce qui amène,
à notre sens, des redondances et des redites. Il est donc
proposé de maintenir évidemment le principe du dépôt
de  note  politique  indépendamment  des  exposés

particuliers, mais que le débat à leur propos aura lieu en
même  temps  lors  des  débats  budgétaires.  Il  est
également  précisé  dans  ce  que  nous  déposons  que  le
Gouvernement présente en Commission du budget les
orientations budgétaires dès qu'il les a arrêtées et qu'un
échange de vues soit organisé.

Enfin,  au  147.2,  cela  concerne  le  problème  des
questions urgentes pour lesquelles il arrive fréquemment
que  les  ministres  concernés  découvrent  sur  place  le
fondement  même,  la  thématique  ou le  contenu même
d'une question dite urgente et que cela ne nous redonne
pas  la  possibilité,  en  fonction  de  ce  qui  est  demandé
souvent,  d'apporter  des  réponses  précises,  ce  qui  est
finalement le but de la question. 

Si le but de la question n'est que de piéger celui à qui
on la pose, dans le cadre d'un débat démocratique, cela
me semble ne pas avoir sa place. 

Donc, afin d'améliorer les conditions du débat, il est
proposé que le président du Parlement transmette sans
délai la question urgente au ministre concerné. 

Voici, de façon succincte, Monsieur le Président, les
quelques « éléments de toilettage ». C’est comme cela
que je les appellerai. Ce n’est pas une révolution, mais
un toilettage du règlement que nous déposons.

M. le Président.  -  Avant  de  donner  la  parole  à
M. le Député,  je me dois de préciser qu'il  y aura bien
deux rapports distincts qui seront effectués. L'un sur les
points présentés par M. Hazée et l'autre sur les points
plus  spécifiques  de  modification  du  règlement  du
Parlement présentés par M. Frédéric. 

La parole à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Monsieur le Président, j'interviens
comme  cosignataire.  Mme Galant  interviendra  sur  la
problématique des pétitions. 

Relativement à la problématique des modifications
du règlement, je m'inscris dans tout ce qui a été dit. Les
déclarations d'intérêt  régional,  c'est  une idée qui nous
vient  du  Québec,  ce  n’était  pas  en  principe  une
mauvaise idée, mais nous voyons bien que nous n'avons
pas la même tradition. Il y a le droit occidental, il y a le
droit anglo-saxon. Il y a les pratiques parlementaires qui
ne sont pas les mêmes, ne fût-ce que dans la manière de
siéger. Nous sommes sans doute un peu proches de la
manière de siéger du Parlement britannique, mais cela
s'arrête à la forme de la salle et aux positions de nos
sièges  respectifs.  En  dehors  de  cela,  on  continue  à
siéger,  bien  évidemment,  et  à  avoir  des  pratiques
d'Europe occidentale d'une manière globale. 

En ce qui concerne les avis publics, il est important
de pouvoir les publier. Les magistrats, les avocats, les
juristes, les autres professions concernées par un texte
regardent  nos  travaux  parlementaires  parce  qu'ils  ont
des interprétations d'un texte qui nécessitent parfois une
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meilleure compréhension, de voir ce que le Parlement a
voulu  clairement  exposer,  notamment  par  les  travaux
parlementaires. À partir du moment où il y a des avis
publics et  que l'on a répondu à ces avis publics,  cela
apporte,  effectivement,  un  certain  nombre  d'éléments
complémentaires.  Je  crois  que  c'est  d'une  manière
globale,  important,  sans  compter  que  cela  me semble
assez naturel par rapport à tous ceux qui émettent cela. 

Enfin, en ce qui concerne les questions urgentes – et
je ne m'attarderai pas sur les autres modifications –, il
s'agit  d'une modification qui  a  été  apportée  en même
temps  que  les  dires,  et  c'est  une  bonne  modification,
parce que cela permet aux parlementaires de poser une
question entre le moment – ce qui n'était pas possible
avant  –  de  la  clôture  des  questions  d'actualité  et  la
séance plénière ou en tout cas 12 heures. Il n'y avait plus
de possibilité de poser des questions d'actualité en tant
que telle,  d'où la notion de questions urgentes.  Il  faut
rendre – je le dis parce que ce n'est pas tous les jours
que  je  le  fais  –  hommage  au  précédent  président  du
Parlement à cet égard, puisque c'est lui qui a introduit
cette idée, et je pense qu'il a eu une excellente idée. 

Je dois  vous avouer  que j'étais  moi-même un peu
surpris, je ne me souvenais pas de tous les détails de la
modification que l'on avait adoptée dans l'enthousiasme.
Il est évident que si les ministres n'ont pas connaissance
de  ces  questions  urgentes,  cela  n'a  strictement  aucun
intérêt. Ils doivent faire l'exercice d'absolument surtout
bien lire la presse y compris locale, de tout ce qui s'est
passé depuis l'heure de clôture des dépôts des questions
d'actualité  pour  être  sûrs  de  ne  pas  manquer  quelque
chose et il faut admettre que, avec les questions urgentes
on a parfois – rarement, c'est vrai – eu l'un ou l'autre
ministre qui se trouvait dans la difficulté parce que, très
légitimement, à part celui qui posait la question urgente
et les services qui vérifiaient que cela correspondait bien
à la notion, personne d'autre n'avait entendu parler de
l'élément.

Il faut en tout cas que le ministre soit au courant de
la question urgente et du thème de la question urgente
pour qu'il puisse y répondre utilement. Je rejoins ce qui
a  été  dit,  on  n’est  pas  ici  pour  essayer  de  mofler
quelqu'un, de caler quelqu'un, on est ici pour avoir une
réponse et faire avancer un débat.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). - Il y a deux discussions
qui sont différentes. J'ai compris qu'il y allait avoir deux
rapports,  mais  ce  sont  quand  même deux  discussions
différentes.

Pour la première discussion présentée par M. Hazée,
évidemment  nous sommes pour ce droit  à  la pétition,
cela  me  semble  vraiment  important  de  stimuler  la
démocratie participative par toute une série de moyens.

Dans ce cadre-là, une question que je me pose, c'est
la  question  effectivement  du  niveau  de  signatures
nécessaires que pour pouvoir entrer dans le processus.

Quand on regarde au niveau des autres parlements,
et même de la pratique au niveau du Parlement wallon,
on voit que cela a parfois posé des problèmes.

Par exemple au niveau du Parlement bruxellois, ils
ont  dû changer  le  niveau de  signatures  parce  que,  en
fait, personne ne l'atteignait. Ils sont passés de 5 000 à
1000 signatures. 

Apparemment,  du côté de la  Région flamande,  on
est  même  à  15 000 signatures,  à  moins  que  cela  ait
changé.  Là,  c'est  vraiment  très  élevé.  Mais  en  fait,
quand  on  regarde  la  situation  au  niveau  wallon,
1 000 signatures,  évidemment,  cela paraît  « modeste »,
mais  quand on regarde  les  pétitions qui  sont  rentrées
depuis que ce droit existe, je pense que la pétition qui a
récolté le plus de signatures, c'est 218 signatures.

(Réaction d'un intervenant)

Ah, je me suis trompé de quelques-uns, alors. Voilà
quelqu'un de plus attentif que moi.

En tout cas, cela pose la question parce que, en fait,
on  se  rend  compte  alors  que  dans  la  pratique,
1 000 signatures,  en  fait,  manifestement,  cela  reste
beaucoup.

D'abord,  je  pensais  que  c'était  la  procédure  qui
posait problème, mais en fait je pense que la procédure,
pour l'avoir testée,  n'est  pas extrêmement compliquée.
Mais  en  tout  cas,  les  faits  sont  là,  même  atteindre
1 000 signatures,  cela reste compliqué, donc j'aimerais
aussi entendre M. Hazée et d'autres sur cette question-là,
parce  que  moi,  il  me paraît  spontanément  que si  l'on
veut  que  cet  instrument  soit  effectif,  il  faut  en  fait
abaisser le niveau de signatures.  Sinon, cela revient à
prendre un instrument avec de bonnes intentions, mais
qui n'aura pas les résultats escomptés.

C'est ma première remarque par rapport à cela.

Par rapport à la question du règlement, on a déjà eu,
à  d'autres  occasions,  des  échanges par  rapport  à  cela.
Donc la suppression de la DIR, ce que M. Frédéric dit
par  rapport  à  la  DIR,  je  ne  le  partage  pas.  Je  peux
éventuellement partager ce que lui pense, par rapport au
moment où cela a été fait, que cela a été dévoyé, c'est
bien possible,  mais en tout cas la DIR a déjà été très
utile  au  sein  de  ce  Parlement  pour,  par  exemple,
présenter une initiative parlementaire.

Quand un parti,  quel  que soit  le groupe politique,
rentre  un  décret,  une  résolution,  la  DIR,  en  fait,  a
souvent été utilisée pour cela et c'est en tout cas bien
utile de ce point de vue là.
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Le second élément, c'est que M. Frédéric dit : « Ok,
il y a un problème, parce que ce n'est pas, finalement,
contradictoire ». Il a raison. De ce point de vue là, il y a
deux choix. Soit on maintient la DIR telle qu'elle est. En
fait, il y en a trois : soit on la supprime, soit on en fait
un instrument contradictoire et l’on transforme la DIR
de telle manière à ce que cela puisse être, pourquoi pas,
l'occasion en plus de poser une question d'actualité, quel
que soit le nom qu'on lui donne, mais que l'on élargit la
possibilité  effectivement  de  la  DIR  actuelle  pour  en
faire  effectivement  un  instrument  contradictoire.  C'est
aussi une option qui est prise.

En  tant  que  telle,  nous,  on  n'est  pas  pour  la
suppression  d'un  momentum  possible  d'expression
politique pour les groupes. On n'est pas pour cela.

Soit on supprime l'instrument en tant que tel, mais
on organise une autre possibilité  d'expression. Élargir,
pourquoi pas, la notion de question d'actualité. En tout
cas  le  nombre  de  questions  d'actualité  qui  seraient
dévolues  aux  groupes,  par  exemple.  Ce  serait
évidemment une possibilité.

Rendre  la  DIR,  d'une  manière  ou  d'une  autre,
contradictoire. Ce serait aussi une autre possibilité. Mais
en tant que tel, supprimer la DIR, c'est supprimer une
option d'expression politique et pour nous, c'est hors de
question.

Un  autre  débat  qui  pourrait  avoir  lieu,  c'est  par
exemple,  modifier  la  DIR  et  discuter  de  cette
modification  hors  rapport  avec  la  suppression  d'une
autre  disposition  qui  existe  dans  le  règlement  du
Parlement, à savoir la motion pure et simple. Puisque la
motion  pure  et  simple  est  aussi,  finalement,  une
limitation  du  débat  démocratique.  Puisque  là,  même
quand on dépose un texte, on dépose une proposition,
on n'a, en fait, pas la possibilité de pouvoir en débattre.
On a bien la possibilité de la présenter, mais on n'a pas
la possibilité de pouvoir en débattre.

Voilà,  en substance, supprimer la DIR en tant  que
telle,  sans  qu'il  y  ait  d'autres  possibilités  d'expression
politique,  pour  nous,  ce  n'est  pas  une  bonne  option.
Merci.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). - Très brièvement, par rapport
au  droit  de  pétition,  c'est  vrai  que  nous  constatons
malheureusement que le fossé se creuse de plus en plus
entre  les  citoyens  et  le  monde  politique  de  manière
générale.  Il  y  a  un  désenchantement  vis-à-vis  de  nos
institutions  et  donc  nous  ne  pouvons  que  saluer  et
encourager le dépôt de ces décrets et décrets spéciaux,
qui  vont  nous  permettre  de  saisir  l'opportunité
d'intensifier  les  interactions  entre  le  citoyen  et  leurs
représentants et  également d’améliorer la participation
citoyenne qui est un thème cher à cette DPR 2019-2024.

On traduit ainsi cette volonté de moderniser le droit
de  pétition.  Je  pense  que  cela  peut-être  salué  par
l’ensemble des groupes qui sont ici, autour de la table, si
je peux m’exprimer comme cela.

M. le Président. - La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH). - Je vais tout d’abord commencer
par le droit de pétition. C’est vrai qu’il y a, comme l’ont
dit  mes  collègues,  M. Hazée  et  Mme Galant,  une
certaine  modernité  et  une  certaine  souplesse.  Le  cdH
soutiendra  cette  réforme,  mais  j’ai  quand  même
quelques questions et remarques. 

Tout  d’abord,  j’avais  une  question  concernant  les
remarques  du  Conseil  d’État  sur  l’âge.  Mais  là,
M. Hazée a répondu à ma question à laquelle j’adhère. 

Par contre, au niveau du domicile, si je comprends
bien,  s’il  y  a  1 000 supporters  du Vlaams Belang qui
introduisent une pétition ici, au Gouvernement wallon,
nous serons obligés de voir...  Je vois que M. Frédéric
me dit que non, mais voilà, vous répondrez alors à ma
question.

Au niveau  du mécanisme qui  est  mis  en place,  si
l’auteur  se  désiste  pour  l’audition,  a-t-on  prévu  un
suppléant  qui  serait  interrogé  à  ce  moment-là,  qui
viendrait autour de la table pour être auditionné ?

Concernant  l’arrêt  du  9 juillet 2020 de  la  Cour de
justice de l’Union européenne,  je  ne  sais  pas  si  vous
avez vu, mais la Cour a rendu un arrêté il  y a quatre
jours  selon  lequel  la  Commission  des  pétitions  du
Parlement  régional  allemand  est  bien  soumise  au
RGPD. A-t-on l’information ? Tout sera-t-il bien mis en
place au niveau de la Wallonie ?

Là,  c’est  plus  une  sécurité  juridique.  Les  deux
décrets  spéciaux  modifient  tous  deux  intégralement,
comme  l’a  dit  M. Hazée,  la  même  disposition,  donc
l’article 41 de la loi spéciale. N’est-il peut-être pas plus
sûr, pour une question juridique, que le premier décret
spécial  crée  un  premier  paragraphe  et  que  le  second
décret  spécial  crée  un  second  paragraphe  dans
l’article 41 ?

Au niveau aussi du concept du droit de réponse, le
fait de savoir si toutes les pétitions, donc les simples et
celles qui donnent droit à une audition, sont visées n’est
pas très clair. Quelles pétitions seront réellement visées
par la  disposition ? Par  ailleurs,  qui  met  en œuvre ce
droit de réponse ?

Au niveau de l’intérêt wallon, sur cette notion, on
craint  que  cela  ouvre  des  débats  sur  des  questions  à
propos  desquels  la  Région  wallonne  n’est  pas
compétente.  Par  exemple,  si  l'on  vient  déposer  une
pétition sur l’énergie nucléaire sur son territoire, là, on
n’a  pas  les  compétences.  Il  faudrait  quand  même
préciser ces termes ou peut-être les supprimer.
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Au niveau de la question concrète comme critère qui
donne un accès au droit d’être auditionné, cela signifie-
t-il  que  la  pétition doit  contenir  une  question  comme
sujet ?  Les  auteurs  veulent-ils  limiter  le  droit  à  être
auditionné  aux  seules  pétitions  qui  posent  une
question ?

Je voudrais avoir quelques précisions sur la notion
de « concret ». 

On  a  quand  même  un  énorme  regret,  c’est  par
rapport  à  la  pétition  de  la  RN  54.  Il  y  a  quelques
semaines, vous aviez été interpellé pour qu’ils puissent
être  auditionnés.  On  me  dit  qu’il  y  a  plus  de
1 000 signatures  et  l'on  attend  toujours  les  auditions.
Cela, c’est concernant le droit des pétitions. 

Sur  la  modification  du  règlement,  comme  le  dit
M. André, c’est un toilettage un peu en demi-teinte…

(Réaction d'un intervenant)

M. Frédéric, pardon. Oui, pardon.

(Réaction d'un intervenant)

C’est cela. Merci, Monsieur Frédéric. 

Concernant le débat sur les grands axes budgétaires,
il  sera présent  malgré sa redondance,  vous l’avez dit,
mais à ce moment-là, le Parlement ne dispose plus de la
note  de  politique  générale.  C’est  quand  même
intéressant, en tous les cas pour l’opposition, de pouvoir
avoir  cette  note  et  de pouvoir  la  préparer  à  l’avance.
Mais voilà, c’est comme cela.

A tout  le  moins,  il  faudrait  quand  même  que  le
Gouvernement  transmette  son  support,  s’il  y  en  a  un
bien sûr.

Au  niveau  des  questions  urgentes,  c’est  vrai  que
nous,  nous ne  voulons pas  nous amuser à  essayer de
tirer dans le dos du ministre,  mais nous trouvons que
l’effet  d’immédiateté,  c’est  toujours  très  sympathique.
Je pense que tout le monde suit l’actualité, donc je ne
pense que l’on s’amuse – comme l’a dit M. Wahl – à
piéger...  Moi,  je  suis  un  petit  nouveau  ici  dans  ce
parlement. Je n’ai jamais vu qu’un ministre avait déjà
été piégé pour cette première séance académique.

M. Wahl (MR). - N’éliminait pas l’envie de le faire,
d’une part, que l’on se trouve dans la majorité ou dans
l’opposition.

Puis,  effectivement,  pas  par  volonté  de  vouloir
piéger le ministre, mais parfois on a connu, en tout cas,
me semble-t-il, une ou deux situations, on voyait bien
que c’était dommage que le ministre ne connaissait pas
le thème qui était abordé. Honnêtement, ce n’est pas la
faute du ministre, j’étais dans l’opposition à l’époque,
donc j’en parle à l’aise.

M. Bastin (cdH). -  Concernant les  DIR, c’est  vrai
que  c’est  un  peu,  on  supprime  un  peu  la  possibilité
d’expression  des  groupes  politiques.  Cela  ne  prenait
quand même qu’une minute par groupe politique, fois
cinq, cela fait cinq minutes. Ce n’était quand même pas
la mer à boire.  Ce n’est  pas cela qui monopolisait en
tous les cas l’après-midi de la séance plénière.

Voilà, si je pouvais avoir une réponse à certaines de
mes questions.

M. le Président. - Simplement, en ce qui concerne
les RGPD, il est strictement respecté par le greffe, tant
sur  les  matières  de  deux  pétitions  d’ailleurs  que  sur
toute autre matière.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Merci  pour  l’exposé  des
différentes  propositions.  Mon  collègue,  M. Bastin,  a
exprimé l’essentiel des propos de mon groupe.

J'ai  juste  un  regret  par  rapport  au  traitement  ce
dossier. C’est que c’est un dossier qui a été géré par la
majorité  parlementaire  sans  concerter  l’opposition.  Je
trouve que, pour modifier le règlement et la force de la
majorité, on n’en doute pas évidemment en termes de
voix,  je trouve qu’il  aurait  été  plus  plus correct,  plus
gentlemen d’avoir un temps d’échanges avant le dépôt
de ce texte. Je peux comprendre que la majorité fasse
ses choix. 

Je  me  permets  de  réitérer  cette  demande  pour  le
futur, d’autant que, lors des réunions du Bureau élargi
ou  de  la  Conférence  des  présidents,  il  nous  arrive
régulièrement de relever l’un ou l’autre point sur lequel
l'on peut ne pas être d’accord ou on pense même être
d’accord parce que cela ne fonctionne pas assez bien à
nos yeux.  Une amélioration du texte nous permettrait
certainement de gagner, dans un certain nombre de cas,
du temps à tous.

Voilà, c’est un regret par rapport à la méthode.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  C’était  surtout  pour  répondre
aux questions soulevées, un grand nombre de questions.

Je vous remercie pour votre attention.

Je vais essayer, sous le contrôle des autres auteurs,
d’apporter des éléments de réponse à ces questions.

Je les prends dans le désordre, mais j’essaie de n’en
oublier aucune.

On a évoqué plusieurs questions très précises sur le
dispositif,  M. Bastin  en  particulier.  Qu’en  est-il,  par
exemple, du désistement ? Il est bien prévu et d’ailleurs
les amendements que le Conseil d’État nous a demandés
conduisent  à  préciser  la  possibilité  pour  le  premier
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signataire  en  réalité  de  déléguer  un  autre  signataire.
C’est donc lui qui a un rôle particulier.

Bien évidemment, une pétition peut toujours émaner
d’un  collectif,  mais  il  nous  paraissait  compliqué  de
commencer à définir le collectif, le nombre, et cetera. Il
y a une notion simple, le premier a en fait un droit plus
grand  que  les  autres,  c’est  d’être  remplacé  s’il  le
souhaite, ou s’il ne peut pas être là, ou si les choses ont
changé, bref, dans sa totale liberté.

Vous avez alors évoqué l’objet, notamment l’enjeu
de  l’intérêt  wallon.  En  réalité,  là  aussi,  les
amendements,  que  le  Conseil  d’État  nous  a
recommandés, conduisent à préciser l’objet et ce faisant
à  faire  disparaître  la  notion d’intérêt.  On sera  en  fait
plus clairement dans un enjeu relatif aux compétences
de  la  Région,  aux  compétences  exercées  au  titre  de
l’article 68  de  la  Constitution,  matières  dites
communautaires.  Ces  compétences  sont  lues  avec
l’acception  qui  est  celle  de  notre  Parlement.  Il  est
fréquent  qu’une  question  soit  liée  à  une  autre,  et  je
n’imagine pas que ce texte donne lieu à une approche
restrictive à un moment donné par rapport aux questions
dont la population nous saisit.

Il est question, c’est le cas de le dire, d’une question
concrète.  Il  ne  s’agit  pas  d’un  libellé  sous  la  forme
d’une  question.  On  aurait  pu  écrire  « objet »  que  le
propos  eut  été  le  même.  Il  ne  s’agit  pas  d’avoir  des
obstacles  formels  qui  entraveraient  la  saisine  de  ce
Parlement.

Y a-t-il une volonté de limiter l’audition aux seuls
cas  des  pétitions  qui  dépassent  le  seuil  de  mille.  La
possibilité d’auditionner dans d’autres circonstances est
maintenue  par  le  texte.  Cela  restera  alors  une
prérogative de la commission.

Vous avez posé une question relative au RGPD au-
delà de la remarque formulée par le président. Le texte
n’a  pas  d’interférences  avec  ce  cadre  auquel  nous
sommes soumis. Le Parlement l’est pour les pétitions,
comme il l’est sur l’ensemble de son travail.

Je  n'étais  pas  au  courant  de  cet  arrêt  de  la  Cour
européenne  des  droits  de  l'homme.  Un  autre  avait
davantage mon attention le même jour ou le lendemain.
Ceci étant, je le lirai avec intérêt. Si je comprends votre
interrogation,  elle  présuppose  que  le  Parlement
concerné eût utilisé l'argument du RGPD pour estimer
qu'il n'était pas soumis ; bref, on est de toute façon dans
un  cas  qui  n'est  pas  celui  qui  nous  occupe.  Nous
sommes soumis au RGPD et ce texte ne vise pas à y
changer quoi que ce soit. 

Vous  avez  évoqué  la  légistique  de  la  proposition.
C'est  une question que l'on n'a pas approfondie.  On a
plutôt  mécaniquement  suivi  l'avis  du  Conseil  d’État.
Nous  avions  travaillé,  sans  doute  par  distraction,  en
pensant que notre texte visait l'ensemble du champ des
compétences de la Région. Le Conseil d’État, utilement,

nous a rappelé que, pour agir sur les matières visées par
l'article 138  de  la  Constitution,  il  s'agissait  de
développer  et  d'adopter  un autre  texte.  Rappelez-vous
d'ailleurs  ce  texte  qui  ne  recueille  pas  le  suffrage  de
Mme Unetelle  et  de  M. Untel :  selon  les  législatures,
cela change, et c'est pour cela que je ne les nomme pas.
On est donc dans ce travail-là. 

S'agissait-il  de mettre  plusieurs  paragraphes ou de
n'en mettre qu'un seul ? À mon sens, on a finalement
deux législateurs qui, chacun dans les compétences qui
sont  les  leurs  et  qu'ils  exercent  souverainement,
déposent  leurs  textes :  le  législateur  régional  dans  les
compétences régionales  et  puis  ce législateur  régional
qui  exerce  les  compétences  dont  l'exercice  a  été
transféré par la Communauté française et qui adopte ses
propres  textes,  si  je  puis  me  permettre  cette  vue  de
l'esprit. 

Il a aussi été question du Vlaams Belang. Il s'agit de
bien dire les choses, qui ont d'ailleurs été évoquées tout
à l'heure et précisées à la demande du Conseil d’État :
pour  ouvrir  le  droit  à  être  entendu,  la  pétition  doit
formuler  une question concrète ou un objet  concret  à
propos d'un sujet relevant d'une compétence exercée par
la Région et qui n'est pas en contradiction avec les droits
de l'homme et les libertés fondamentales garanties par le
Titre II  de  la  Constitution  et  par  les  traités
internationaux ratifiés par la Belgique. Cela signifie que
l'enjeu  des  droits  de  l'homme  et  des  libertés
fondamentales est protégé, et cela ne vaut d'ailleurs pas
seulement  pour  les  militants  du Vlaams Belang ;  tout
militant  qui  aurait  envie  d'utiliser  cet  outil  pour
promouvoir des idées liberticides ne pourra pas le faire. 

Vous ajoutez un questionnement autour du domicile
des personnes. Le choix premier avait été de se limiter
aux  personnes  domiciliées  en  Région  wallonne  et  le
Conseil  d’État  a  estimé  que  c'était  une  restriction
disproportionnée. On pense notamment à des personnes
qui auraient une deuxième résidence dans une commune
wallonne et qui pourraient très bien signer une pétition
sur un objet d'intérêt régional qui concerne leur territoire
et  sur  lequel  ils  ont  avis ;  et  même un  avis  légitime,
oserais-je dire, même s'il ne m'appartient pas de juger de
la  légitimité.  Cet  argument  du  Conseil  d’État  nous
paraissait recevable et c'est la raison pour laquelle nous
l'avons suivi. 

M. Mugemangango a évoqué l'enjeu du seuil. C'est
forcément un choix discrétionnaire : établir un nombre,
c'est par définition faire un choix. Il s'agit d'apprécier les
choses  pour  que  cette  pétition  qui  reçoit  ce  droit
supplémentaire d'être entendu devant ce Parlement soit
suffisamment représentative sans constituer un obstacle
qui soit insurmontable. Lorsque nous avons écrit notre
texte, nous avions 15 000 signatures en Flandre et 5 000
à Bruxelles. Nous nous sommes dit qu'établir un seuil de
1 000 était  un nombre qui restait significatif  sans être
caractérisé  par  un  obstacle  insurmontable.
Effectivement, depuis peu, Bruxelles a décidé d'abaisser

P.W. – C.R.A.C. N° 151 (2019-2020) – Lundi 13 juillet 2020 8



son  seuil,  mais  avec  1 000 signataires  pour  une
population d'environ 1 100 000 personnes, cela reste un
seuil  de  l'ordre  de  trois  fois  plus  élevé
proportionnellement par rapport à celui qui est là. 

Est-ce à dire que l'on s'arrête à cela ? Non. Comme
nous l'avons évoqué, il y a cette logique d'une campagne
régulière pour rappeler que ce droit existe afin qu'il soit
davantage habité. 

Contrairement à vous, je pense aussi que, à certains
égards, pour certaines personnes du moins, l'outil peut
être  parfois  difficile  d'accès.  Je  veux  rappeler  que  la
pétition peut être signée par écrit, sur un papier. À ce
moment-là, on a un accès techniquement simple. Pour la
pétition en ligne, effectivement, il faut être connecté soit
avec  sa  carte  d'identité  soit  avec  l'application  Itsme.
Cela peut être un obstacle pour certains, je ne le sous-
estime  pas.  Cela  reste  néanmoins  une  contrainte
difficilement  modifiable  au  sens  où  il  y  a  l'enjeu  de
l'authentification des  signatures.  Il  ne  s'agit  pas  qu'un
robot situé à Moscou ou ailleurs commence à générer
des  milliers  ou  des  millions  de  signatures  de  façon
finalement assez simple et virtuelle.

Il y a encore à mon avis un travail d'éducation qui
peut  être  poursuivi.  Par  exemple  à  l'occasion  d'une
pétition qui est actuellement en ligne, j'ai vu – et je l'ai
salué ici  – des citoyens qui ont développé un tutoriel
pour  bien  montrer  comment  on  pouvait  facilement
utiliser  cet  outil  électronique  avec  une  des  deux
applications et je me suis dit que je n'y avais pas pensé
et c'est intéressant pour pouvoir augmenter l'accès à ce
droit.

Je  pense  de  la  sorte,  mais  n'hésitez  pas  à
m'interpeller si tel n'avait pas été le cas, avoir fait le tour
de  toutes  les  questions,  du  moins  que  j'ai  pu
comprendre.

M. le Président. - La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS).  -  Très  brièvement,  Monsieur le
Président,  en  ce  qui  concerne  les  pétitions,  mon
collègue, M. Hazée a été suffisamment complet. Je crois
que le seul  point  d'interrogation qui est  toujours  resté
dans notre réflexion c'était  le seuil,  à  partir  de quand
cela serait bien, pratique et utile ? On essaye 1 000, ce
n'est pas inscrit dans le marbre pour l’éternité, mais il
faut  bien  fixer  un  seuil,  d'autant  plus  que  je  voulais
quand  même  attirer  l'attention  de  l'ensemble  des
collègues sur le fait que, jusque là, que l'on soit un ou
1 000 on avait la possibilité d'être entendu. On pouvait
décider de recevoir le pétitionnaire. Aujourd'hui, on dit
qu'à partir de 1 000, c'est contraignant, c'est obligatoire.
C'est déjà, me semble-t-il, une avancée. Ce qui ne veut
pas  dire  non plus  que,  par  conséquent,  si  l’on est  en
dessous de 1 000 on a plus cette capacité d'être entendu.
Je  trouve que  c'est  une évolution en  tout  cas  dans  le
dispositif  démocratique  participatif  citoyen  qui  me
semble  bonne.  On  peut  toujours  discuter :  est-ce  que

cela serait mieux 900 ou 1 200, je n'en sais rien. Mille,
on s'est alignés sur d'autres exemples, on l'a dit. 

En  ce  qui  concerne  le  règlement,  je  remercie
M. Desquesnes pour sa remarque. Je n'ai pas la tradition
de ce parlement, comme M. Bastin, je suis jeune député
wallon et je ne savais pas qu'il y avait une concertation
systématique avec les groupes de l'opposition, mais, en
tout cas, en ce qui concerne le règlement, on me dit que
parfois  c'est  arrivé  précédemment,  mais  on me donne
des exemples aussi où ce n'était pas le cas. Mais moi,
vous savez, du passé faisons table rase et, à l'avenir, je
n'ai  aucune  difficulté,  le  cas  échéant,  à  ce  que  l'on
discute parce que, comme vous le constatez ici, c'est du
toilettage, à part peut-être une question de fond ou deux,
sur les questions urgentes qui arrivent au ministre plus
tôt – parce que Monsieur Bastin vous dites que l'on ne
cherche  pas  l'effet  de  surprise,  mais  on  cherche
l'efficacité –, il me semble normal qu'il puisse disposer
de ces questions au moins un peu avant pour savoir de
quoi il s'agit. 

Il  reste  alors  le  dossier  des  déclarations  d'intérêt
régional dont je vous ai dit ce que j'en pensais d'emblée,
donc je ne vais pas le répéter une deuxième fois. Je vous
ai entendu, Monsieur Mugemangango, me dire que cela
peut  être  un  moment  pour  présenter  des  initiatives
parlementaires. L'initiative parlementaire qui a sa place
ici, c'est une proposition de décret. À un moment donné,
la proposition de décret est déposée – je connais peu de
parti qui ne le font pas savoir publiquement –, elle est
prise en considération, elle est discutée et débattue dans
un débat contradictoire. Donc, je ne vois pas l'intérêt de
justifier « l'a dire » à cet égard. Vous me dites que l'on
pourrait transformer « l'a dire » en débat contradictoire.
Je suis d'accord avec vous, cela existe, cela s'appelle une
question d'actualité voyez-vous. Vous mettez en lumière
un problème, vous avez la réponse du Gouvernement et
vous avez encore le droit de réplique. Pour moi, il n'y a
pas de fonctionnement plus démocratique que celui-là. 

Je  termine  en  disant  à  M. Bastin  que,  même cinq
minutes dans une séance – à l'échelle d'une vie c'est peu,
mais  dans  une  séance  cinq  minutes  –,  si  c'est  cinq
minutes  qui  ne  servent  à  rien  ce  sont  encore  cinq
minutes de trop.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  M. Frédéric,  mon
point  a  surtout  été  de  dire  qu'avec  l'expression  « l'a
dire »,  numériquement,  on  supprime  une  possibilité
d'expression.  Je  sais  bien  que  cela  existe  j'ai  même
proposé  éventuellement  qu'au  lieu  de  supprimer  « l'a
dire »  on  pourrait  la  transformer  en  une  question
d'actualité supplémentaire, parce que vous le savez – ce
n'est pas a vous que je dois le dire, même si vous êtes
jeune dans ce parlement –, vous constatez comme moi
que le nombre de QA est limité. Et je suis effectivement
d'accord  avec  vous  que  le  mieux,  c'est  qu'il  y  ait  un
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débat contradictoire. Dans ce sens-là, la question c'est :
les  partis  de  la  majorité  sont-ils  ouverts  à  un
élargissement de l'expression de l'ensemble des groupes
politiques  et  de  transformer  ces  dires  en  questions
d'actualité ? Un autre élément sur lequel je ne vous ai
pas  entendu,  c'est  de discuter  de la  suppression de la
motion pure et simple ; ce qui se traduirait alors par un
élément de débat en plus.

J'aimerais  aussi  vous  entendre  sur  cet  élément-là,
parce que dans l'état tout ce que l'on fait c'est supprimer
un moment de démocratie, un moment de débat. C'est
cette logique-là que je ne soutiens pas.

Sur la question du seuil, contrairement à la question
de  la  DIR,  j'ai  plutôt  une  approche positive  du  texte
concernant les pétitions. Je pense que le texte doit être
soutenu. J'ai entendu ce qu'a dit M. Hazée, il y a deux
approches possibles : soit on a une approche qui part de
ce qui est en train de se passer dans la pratique, et dans
la pratique même 1 000 signatures semblent trop. Je ne
vous ai pas entendu là-dessus, Monsieur Hazée, parce
que cela m'aurait intéressé d'avoir votre point de vue sur
le fait que, maintenant que cet instrument existe, il n'a
jamais été utilisé à plus de 223 signatures comme cela a
été rappelé par un collègue. C'est la réalité maintenant. 

Soit on a l'approche de dire que l'on a un seuil à peu
près  comme  Bruxelles  apparemment,  donc  5 000.  Ils
constatent que cela ne fonctionne pas, ils vont baisser à
1 000, et peut-être que dans deux ans ils vont baisser à
500. Soit une approche qui vient du haut, soit on a une
approche de dire : partons de la réalité concrète qui est
que le maximum est 223 signatures, mettons le seuil à
250 ou à 500, par exemple, et voyons alors ce qu'il se
passe  à  ce niveau-là,  si  cela fonctionne ou pas.  C'est
d'autant plus questionnant ce que vous dites, parce que
vous dites  vous-mêmes :  « Je sous-estime la  difficulté
technique de l'instrument ». Même sur le plan technique,
cela peut poser des problèmes.

Dans ce sens-là, j'entends bien qu'il va y avoir des
campagnes d'information, je trouve cela très important,
mais il faut diviser le seuil actuel par deux ou par quatre
pour  pouvoir  justement  réellement  utiliser  cet
instrument-là.

J'ai bien compris que ce Parlement, ou plutôt cette
commission,  ou  n'importe  quelle  commission,  a  la
faculté  d'entendre  n'importe  quel  pétitionnaire,  même
s'il  n'a  pas  atteint  le  seuil.  M. Frédéric  l'a  dit  très
clairement,  c'est  la  différence  entre  un  droit  du
Parlement ou un droit de l'auteur de la pétition. Dans ce
sens-là, je propose que l'on baisse ce seuil, même si je
pense que la démarche est effectivement positive.

Un élément par rapport à la question urgente, je vais
plutôt  être  d'accord  avec  M. Frédéric :  une  question
urgente est plus intéressante si le ministre a la question. 

(Réaction d'un intervenant)

D'ailleurs, je n'étais pas au courant de cet usage-là,
je pensais qu'en fait les ministres avaient les questions.
Je l'ai appris en préparant cette commission. C'est plus
intéressant que le ministre ait la question et qu'il ait la
possibilité d'y répondre. C'est le mieux pour le débat et
pour les réponses attendues par les parlementaires.

M. le Président. - La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH).  -  Merci  à  M. Hazée  pour  ses
réponses. Cependant, je tiens juste à préciser, Monsieur
Hazée,  que  c'était  la  Cour  de  justice  de  l'Union
européenne et pas la Cour des droits de l'homme. Je suis
certaine que M. le Greffier sera très attentif à cela.

Je  vous  propose  ou  vous  suggère,  peu  importe
l'expression, que vous puissiez analyser cet arrêt, avant
peut-être le vote en plénière.

(Réaction de M. Hazée)

Ce sont de belles lectures de vacances.

Concernant la modification du règlement, Monsieur
Frédéric,  je  suis  assez  d'accord  avec  mon  collègue
M. Mugemangango,  vous  nous  diminuez  d'un  moyen
d'expression.  Parfois,  cinq  minutes  sur  cinq  thèmes
différents, ce n'est pas gaspiller son temps. On en perd
parfois beaucoup plus sur un seul thème.

Par  contre,  aucun  membre  de  l'assemblée,  de  la
majorité,  ne m'a répondu concernant les pétitionnaires
de  la  RN54.  Personne  ne  m'a  dit :  « Il  y  a  plus  de
1 000 signataires,  pourquoi  n'ont-ils  pas  été
auditionnés ? » Personne ne s'est exprimé à ce sujet.

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  -  Je  m'excuse  d'ennuyer
l'assemblée  sur  une  micro-question,  mais  c'est
intéressant.  À  partir  du  moment  où  les  questions
urgentes sont transférées vers les ministres, je suppose
qu'il n'y a aucune difficulté à ce que, une fois que la liste
des questions urgentes est clôturée, on puisse avoir une
communication aux membres de l'assemblée pour que
nous soyons tous au courant des questions urgentes qui
seront déposées. En termes d'information, l'idée est de
ne pas le faire avant que la liste soit clôturée, pour éviter
cette  course  à  l’échalote  que  l'on  peut  avoir  parfois.
Néanmoins, une fois qu'elle est clôturée, ce serait utile
que l'on puisse la publier.

M. le Président. - M. le Greffier fait savoir qu'il n'y
aura pas de problème.

La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS).  -  Sans  abuser,  très  brièvement,
pour répondre à M. Mugemangango, il a répété, mais il
ne s'en est  peut-être pas rendu compte lui-même,  que
supprimer une DIR revenait à supprimer un moment de
débat. Je persiste toutefois à dire que, quand on fait un
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monologue, on ne débat pas, en tout cas dans ma culture
politique.

Deuxièmement,  a-t-on  pensé  à  élargir  pour
compenser ce manque à gagner des partis de pouvoir se
mettre en lumière ?

Ce n'est pas prévu et cela n'a pas été discuté. 

En  ce  qui  concerne  votre  question  relative  aux
motions pures et simples qui cassent le débat, cela ne
fait qu'un an que je suis ici, mais j'ai le sentiment que, à
chaque  fois  qu'il  y  a  dépôt  d'une  motion  de
recommandation et d'une motion pure et simple, d'abord
ce n'est pas automatique qu'elle soit pure et simple, elle
peut être motivée ; j'en ai vu et je sais qu'il y en a encore
en discussion et qui vont aboutir à cela, ce qui permet
non pas simplement de dire : « Ce que vous mettez sur
la table, nous le partageons pas », ce qui est encore le
droit  d'une  majorité  de  ce  Parlement :  « Vous  mettez
quelque chose sur la table qui ne nous concerne pas et
nous  déposons  une  motion  pure  et  simple »,  tout  en
disant que, à chaque fois, il  y a le débat et, à chaque
fois,  les  groupes  politiques,  quels  qu'ils  soient,  ont
justifié sur le fond leur positionnement. Ils ne déposent
pas  simplement  une  motion  en  disant :  « Non »,  ils
expliquent  pourquoi  ils  disent :  « Non »,  et  ils
expliquent  cette  motion  motivée  qui  permet  aussi
d'ajuster  parfois  un  positionnement  politique  différent
de ce qui est mis sur la table. 

Voilà mes réponses aux questions.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  Pour être  tout  à  fait
clair dans les termes, ce n'est pas un moment de débat
qui  est  supprimé,  vous  avez  raison,  c'est  un  moment
d'expression qui est supprimé, ce qui reste un problème. 

Quant à la notion de « motion pure et simple », je ne
sais  pas  si  vous  êtes  plus  ancien  que  moi  dans  ce
Parlement ou pas, mais, en tout cas, j'ai vu beaucoup de
motions  pures  et  simples  qui  empêchaient  tout
simplement  le  débat.  Je  ne vois  pas  pourquoi,  si  l'on
veut pouvoir avoir le débat, on supprime cet instrument,
on a le débat et la majorité a tout à fait le droit de voter
contre la proposition qui est faite. Quand vous dites que
c'est encore le droit de la majorité de ne pas vouloir en
discuter ou de rejeter le débat, oui, c'est le droit par la
voie  du  règlement  que  l'on  est  en  train  de  discuter
aujourd'hui.  Dans  ce  sens,  l'un  pourrait  compenser
l'autre. 

Un  dernier  élément,  Monsieur  Frédéric,  dans  les
discussions  que  nous  avons  eues,  notamment  en
Conférence  des  présidents,  cette  notion  d'élargir  la
possibilité  d'expression  si  l'on  supprime la  DIR a  été
abordée  plusieurs  fois ;  peut-être  pas  dans  les
discussions  que  la  majorité  a  eues  pour  cette
modification de règlement, mais cette question de dire

que  l'on  doit  compenser  le  moment  d'expression
politique que l'on supprime, cela a été abordé plusieurs
fois.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Je  souhaite  revenir  sur  deux
points. 

M. Mugemangango a  réinterrogé  le  seuil,  et  je  ne
peux que le renvoyer aux réponses que j'ai  formulées
tout  à  l'heure.  C'est  un  choix  qui  nous  est  apparu
proportionné, avec un travail à mener pour la promotion
de l'outil et peut-être même avec des possibilités de faire
mieux comprendre également l'outil électronique, même
si, à côté de cela, l'outil papier continue à exister. 

Pour  ce  qui  concerne  des  pétitions  qui,
antérieurement, dépassaient  le seuil, que ce soit celles
qui  vous  intéressent  ou  d'autres,  le  texte  que  nous
déposons  ne  vaut  que  pour  l'avenir ;  vous  nous  en
excuserez.  J'ai  le  souvenir,  sous  la  précédente
législature,  d'une  pétition qui  avait  rassemblé  environ
10 000 signatures contre la privatisation de la forêt que
le ministre Collin avait voulu initier. Elle n'a pas donné
lieu  à  une  audition,  notamment  parce  qu'une  partie
importante de ces signatures avait été recueillie par un
autre canal que celui ouvert par le canal officiel. Soit, on
travaille pour le futur. 

Un bref mot pour ce qui concerne le règlement, sans
rien enlever à ce que MM. Frédéric et Wahl ont indiqué.
J'avais envie de souligner l'enjeu – tout à fait mineur par
rapport  à  d'autres  enjeux  –  d'annexer  au  rapport  les
éléments issus de la consultation publique ainsi que les
notes  écrites  déposées  par  certaines  instances  d'avis.
Pour ce  qui  concerne les  notes  écrites,  c'est  déjà  une
pratique courante et elle est ici systématisée. Pour ce qui
concerne  les  consultations  publiques,  c'est  un  nouvel
élément.  Je ne me réjouis pas  que ce ne soit  plus un
élément  qui  soit  soumis  au  vote.  Il  nous  est  arrivé
fréquemment,  sous  la  précédente  législature,  de
demander  que  les  éléments  soient  joints  au  rapport
comme des éléments factuels et nous étions toujours très
surpris  quand ce vote nous était  refusé.  On a ici  une
clarification de l'enjeu. 

Pour ce qui concerne les DIR, je me souviens de la
surprise  de  notre  collègue,  M. Frédéric,  lorsqu'il  est
passé  d'une  assemblée  à  une  autre  en  début  de
législature. Je dois dire que, à titre personnel, c'est une
pratique  qui  conduisait  parfois  à  des  éléments
intéressants, une prise de parole solennelle sur un enjeu,
et  c'est  la  raison  pour laquelle,  lorsque  cela  avait  été
proposé  par  le  précédent  président  en 2015,  on  avait
estimé cette occasion opportune.

Force  est  de  constater  que  dans  la  dernière  année
que nous venons de vivre,  elle a parfois donné lieu à
certains dévoiements et au bout du compte, nous nous
sommes  ralliés  au  plaidoyer  de  M. Frédéric.
Effectivement, ce n'est pas un terrain de débats.
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Je veux aussi rappeler qu'en début de législature, au
moment où il a lui-même ouvert ce questionnement, on
a  augmenté  le  nombre  de  questions  d'actualité  et  de
questions urgentes pour garantir les droits des groupes
et en l'espèce, notamment, d'un groupe de l'opposition,
laissant  par  ailleurs  de  côté  tout  souvenir  par  rapport
aux pratiques de la précédente législature. Ce sont aussi
des éléments qu'il faut pouvoir redire. 

On aurait très bien pu, au moment où ces questions
ont été augmentées,  supprimer les DIR à l'époque. Je
vais vous expliquer pourquoi tel ne fut pas le cas. Il y
avait  un  questionnement  là-dessus.  Les  dix  mois
d'expérience ont davantage confirmé le fait que ce n'est
manifestement  pas  une  expression  qui  fait  avancer  le
débat, pour m'en tenir à ces termes.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Pouvons-nous, à ce stade, en arriver à l'analyse des
différentes propositions de décret ?

 Des amendements (Doc. 128 (2019-2020) N° 3), 
(Doc. 129 (2019-2020) N° 3 et 4), (Doc. 198 (2019-
2020) N° 2) et (Doc. 204 (2019-2020) N° 2) ont été 
déposés., on va y venir, évidemment, à l'occasion.

PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL
MODIFIANT L'ARTICLE 41 DE LA LOI

SPÉCIALE DU 8 AOÛT 1980 DE RÉFORMES
INSTITUTIONNELLES AFIN DE CONSACRER
LE DROIT POUR L'AUTEUR D'UNE PÉTITION

D'ÊTRE ENTENDU, DÉPOSÉE PAR MM. HAZÉE,
FRÉDÉRIC, WAHL, DEMEUSE, MARCOURT ET

MME GALANT
(DOC. 128 (2019-2020) N° 1 ET 2)

Examen des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen
des articles de la proposition de décret spécial modifiant
l'article 41 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes
institutionnelles afin de consacrer le droit pour l'auteur
d'une  pétition  d'être  entendu  (Doc. 128  (2019-2020)
N° 1 et 2).

Article premier

L'article premier ne fait l'objet d'aucun commentaire.

Art. 2

À cet article, trois amendements ont été déposés :
-  l'amendement n° 1 (Doc. 128 (2019-2020) N° 3)

déposé  par  MM. Hazée,  Frédéric,  Wahl,
Demeuse, Marcourt et Mme Galant ;

- l'amendement n° 2 (Doc. 128 (2019-2020) N° 3)
déposé  par  MM. Hazée,  Frédéric,  Wahl,
Demeuse, Marcourt et Mme Galant ;

- l'amendement n° 3 (Doc. 128 (2019-2020) N° 3)
déposé  par  MM. Hazée,  Frédéric,  Wahl,
Demeuse, Marcourt et Mme Galant.

La  parole  est  à  M. Hazée  pour  présenter  ces
amendements.

M. Hazée (Ecolo). - Brièvement, l'amendement n° 1
est un toilettage légistique puisque nous reprenons une
expression déjà définie par la Constitution. Le Conseil
d'État nous invitait, à juste titre, à bien faire référence à
la Constitution de façon explicite dans le texte, ce qui
est l'objet de l'amendement n° 1.

L'amendement n° 2 porte également sur l'article 2 et
il a pour but de préciser – c'est ce que l'on évoquait tout
à l'heure en réponse aux questions de M. Bastin – que
l'auteur de la pétition est donc le premier signataire de la
pétition.

L'amendement n° 3 porte également sur l'article 2. Je
poursuis tant que vous ne m'interrompez pas.

Il s'agit donc là d'un toilettage du texte pour ancrer
l'enjeu  des  droits  de  l'homme  et  des  libertés
fondamentales dans le titre de la Constitution, les traités
internationaux.

C'est également la suite d'une remarque du Conseil
d'État et enfin, je m'arrête là pour l'article 2.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  Simplement,  dans le
sens  des  interventions  que  j'ai  faites  à  propos  du
règlement concernant les pétitions. Je propose que l'on
divise le seuil par quatre pour permettre effectivement
qu'un plus grand nombre de...

M. le Président. - Ce n'est pas dans ce texte-ci.

M. Mugemangango (PTB).  -  Vous  êtes  dans quel
texte, alors ?

M. le Président.  -  Nous  sommes  dans  le  texte
n° 128.

M. Mugemangango (PTB).  -  C'est  pour  le  texte
suivant, alors, excusez-moi.

Art. 3

M. le Président. - À cet article, un amendement n° 4
(Doc.  128 (2019-2020) N° 3)  déposé par  MM. Hazée,
Frédéric, Wahl, Demeuse, Marcourt et Mme Galant.

La  parole  est  à  M. Hazée  pour  présenter  cet
amendement.
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M. Hazée (Ecolo). - Il y a une réécriture du texte par
l'amendement  n° 4  pour  pouvoir  faire  une  mention
correcte  à  l'article 41 de  la  loi  spéciale,  toujours  à  la
suite de l'avis du Conseil d'État.

Vote des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen
des articles de la proposition de décret spécial modifiant
l'article 41 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes
institutionnelles afin de consacrer le droit pour l'auteur
d'une  pétition  d'être  entendu  (Doc.  128  (2019-2020)
N° 1 et 2).

Article premier

L'article  premier  est  adopté  à  l'unanimité  des
membres.

Art. 2

L'amendement  n° 1  (Doc.  128  (2019-2020)  N° 3)
déposé  par  MM. Hazée,  Frédéric,  Wahl,  Demeuse,
Marcourt  et  Mme Galant  est  adopté  à  l'unanimité  des
membres.

L'amendement  n° 2  (Doc.  128  (2019-2020)  N° 3)
déposé  par  MM. Hazée,  Frédéric,  Wahl,  Demeuse,
Marcourt  et  Mme Galant  est  adopté  à  l'unanimité  des
membres.

L'amendement  n° 3  (Doc.  128  (2019-2020)  N° 3)
déposé  par  MM. Hazée,  Frédéric,  Wahl,  Demeuse,
Marcourt  et  Mme Galant  est  adopté  à  l'unanimité  des
membres.

L'article 2 tel qu'amendé est adopté à l'unanimité des
membres.

Art. 3

L'amendement  n° 4  (Doc.  128  (2019-2020)  N° 3)
déposé  par  MM. Hazée,  Frédéric,  Wahl,  Demeuse,
Marcourt  et  Mme Galant  est  adopté  à  l'unanimité  des
membres.

L'article 3 tel qu'amendé est adopté à l'unanimité des
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président.  -  Nous  allons  voter  sur  la
proposition de décret spécial modifiant l'article 41 de la
loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles
afin  de  consacrer  le  droit  pour  l'auteur  d'une  pétition
d'être entendu (Doc. 128 (2019-2020) N° 1 et 2).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  des
affaires  générales  et  des  relations  internationales

recommande  l’adoption  de  la  proposition  de  décret
spécial, telle qu’amendée, par l’assemblée plénière.

PROPOSITION DE DÉCRET PRÉCISANT LES
MODALITÉS DU DROIT POUR L'AUTEUR

D'UNE PÉTITION D'ÊTRE ENTENDU, DÉPOSÉE
PAR MM. HAZÉE, FRÉDÉRIC, WAHL,

DEMEUSE, MARCOURT ET MME GALANT
(DOC. 129 (2019-2020) N° 1 ET 2)

Examen des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen
des  articles  de  la  proposition  de  décret  précisant  les
modalités  du  droit  pour  l'auteur  d'une  pétition  d'être
entendu,  déposée  par  MM. Hazée,  Frédéric,  Wahl,
Demeuse,  Marcourt  et  Mme Galant  (Doc.  129  (2019-
2020) N° 1 et 2).

Article premier

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 129 (2019-
2020)  N° 3)  a  été  déposé  par  MM. Hazée,  Frédéric,
Wahl, Demeuse, Marcourt et Mme Galant.

La  parole  est  à  M. Hazée  pour  présenter  cet
amendement.

M. Hazée (Ecolo). - Dans cet amendement n° 1, il
s'agit de renvoyer en premier lieu à la loi spéciale de
réforme institutionnelle dans la suite de l'avis du Conseil
d’État. C'est un amendement légistique.

Art. 2

M. le Président.  -  À  cet  article,  il  y  a  deux
amendements :

-  l'amendement n° 2 (Doc. 129 (2019-2020) N° 3)
déposé  par  MM. Hazée,  Frédéric,  Wahl,
Demeuse, Marcourt et Mme Galant ;

- l'amendement  (Doc.  129  (2019-2020)  N° 4)
déposé par M. Mugemangango.

La  parole  est  à  M. Hazée  pour  présenter  son
amendement.

M. Hazée (Ecolo). - L'amendement fait suite à l'avis
du Conseil d’État et qui, comme nous l'évoquions tout à
l'heure,  retire  la  condition  de  domicile.  Elle  est  donc
supprimée et elle maintient par contre la condition d'âge
dont nous avons parlé.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango pour présenter son amendement.

M. Mugemangango (PTB). - Comme je le disais à
mauvais escient tout à l'heure, c'est pour diviser le seuil
d'accès de 1 000 à 250 signatures.
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Vote des articles

M. le Président. - Nous allons procéder au vote des
articles  de  la  proposition  de  décret  précisant  les
modalités  du  droit  pour  l'auteur  d'une  pétition  d'être
entendu,  déposée  par  MM. Hazée,  Frédéric,  Wahl,
Demeuse,  Marcourt  et  Mme Galant  (Doc.  129  (2019-
2020) N° 1 et 2).

Article premier

L'amendement  n° 1  (Doc.  129  (2019-2020)  N° 3)
déposé  par  MM. Hazée,  Frédéric,  Wahl,  Demeuse,
Marcourt  et  Mme Galant  est  adopté  à  l'unanimité  des
membres.

L'article  premier  tel  qu'amendé  est  adopté  à
l'unanimité des membres.

Art. 2

L'amendement  n° 2  (Doc.  129  (2019-2020)  N° 3)
déposé  par  MM. Hazée,  Frédéric,  Wahl,  Demeuse,
Marcourt  et  Mme Galant  est  adopté  à  l'unanimité  des
membres.

L'amendement (Doc. 129 (2019-2020) N° 4) déposé
par M. Mugemangango est rejeté par 8 voix contre 2.

L'article 2  tel  qu'amendé  est  adopté  par  8 voix  et
2 abstentions.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
de la proposition de décret  précisant les modalités du
droit pour l'auteur d'une pétition d'être entendu, déposée
par MM. Hazée, Frédéric, Wahl, Demeuse, Marcourt et
Mme Galant (Doc. 129 (2019-2020) N° 1 et 2).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  des
affaires  générales  et  des  relations  internationales
recommande l’adoption de la proposition de décret, telle
qu’amendée, par l’assemblée plénière.

PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL
MODIFIANT L'ARTICLE 41 DE LA LOI

SPÉCIALE DU 8 AOÛT 1980 DE RÉFORMES
INSTITUTIONNELLES AFIN DE CONSACRER
LE DROIT POUR L'AUTEUR D'UNE PÉTITION

D'ÊTRE ENTENDU POUR LES MATIÈRES
RÉGLÉES EN VERTU DE L'ARTICLE 138 DE LA
CONSTITUTION, DÉPOSÉE PAR MM. HAZÉE,

FRÉDÉRIC, WAHL, DEMEUSE, MARCOURT ET
MME GALANT

(DOC. 203 (2019-2020) N° 1)

Examen et vote des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen
et au vote des articles de la proposition de décret spécial
modifiant l'article 41 de la loi spéciale du 8 août 1980
de réformes institutionnelles afin de consacrer le droit
pour  l'auteur  d'une  pétition  d'être  entendu  pour  les
matières  réglées  en  vertu  de  l'article 138  de  la
Constitution, déposée par MM. Hazée, Frédéric,  Wahl,
Demeuse,  Marcourt  et  Mme Galant  (Doc.  203  (2019-
2020) N° 1).

Article premier

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Pour rassurer tout le monde, le
texte est exactement le même que le texte amendé pour
ce qui concerne les matières régionales.

M. le Président.  -  L'article  premier  ne  fait  l'objet
d'aucun commentaire.

L'article  premier  est  adopté  à  l'unanimité  des
membres.

Art. 2 et 3

Les  articles 2  et  3  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire.

Les  articles 2  et  3  sont  adoptés  à  l'unanimité  des
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble
de la proposition de décret spécial modifiant l'article 41
de  la  loi  spéciale  du  8 août 1980  de  réformes
institutionnelles afin de consacrer le droit pour l'auteur
d'une pétition d'être entendu pour les matières réglées en
vertu  de  l'article 138  de  la  Constitution,  déposée  par
MM. Hazée,  Frédéric,  Wahl,  Demeuse,  Marcourt  et
Mme Galant (Doc. 203 (2019-2020) N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  des
affaires  générales  et  des  relations  internationales
recommande l’adoption de la proposition de décret par
l’assemblée plénière.
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PROPOSITION DE DÉCRET PRÉCISANT LES
MODALITÉS DU DROIT POUR L'AUTEUR

D'UNE PÉTITION D'ÊTRE ENTENDU POUR LES
MATIÈRES RÉGLÉES EN VERTU DE

L'ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION,
DÉPOSÉE PAR MM. HAZÉE, FRÉDÉRIC, WAHL,

DEMEUSE, MARCOURT ET MME GALANT
(DOC. 204 (2019-2020) N° 1)

Examen et vote des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen
et  au  vote  des  articles  de  la  proposition  de  décret
précisant  les  modalités  du  droit  pour  l'auteur  d'une
pétition d'être entendu pour les matières réglées en vertu
de  l'article 138  de  la  Constitution,  déposée  par
MM. Hazée,  Frédéric,  Wahl,  Demeuse,  Marcourt  et
Mme Galant (Doc. 204 (2019-2020) N° 1).

Article premier

L'article premier ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article  premier  est  adopté  à  l'unanimité  des
membres.

Art. 2

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  204  (2019-
2020) N° 2) a été déposé par M. Mugemangango.

La parole  est  à  M. Mugemangango pour présenter
son amendement.

M. Mugemangango (PTB). - Même remarque que
pour le précédent : c'est pour diviser le seuil par quatre.

M. le Président. - L’amendement (Doc. 204 (2019-
2020)  N° 2)  déposé  par  M. Mugemangango est  rejeté
par 8 voix contre 2.

L'article 2 est adopté par 8 voix et 2 abstentions.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble
de la proposition de décret  précisant les modalités du
droit pour l'auteur d'une pétition d'être entendu pour les
matières  réglées  en  vertu  de  l'article 138  de  la
Constitution, déposée par MM. Hazée, Frédéric,  Wahl,
Demeuse,  Marcourt  et  Mme Galant  (Doc.  204  (2019-
2020) N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  des
affaires  générales  et  des  relations  internationales
recommande l’adoption de la proposition de décret par
l’assemblée plénière.

PROPOSITION DE MODIFICATION DU
RÈGLEMENT DU PARLEMENT DE WALLONIE

VISANT À MODIFIER L'ARTICLE 127 DU
RÈGLEMENT, DÉPOSÉE PAR MM. HAZÉE,

DEMEUSE, FRÉDÉRIC, MARCOURT, WAHL ET
MME GALANT 

(DOC. 198 (2019-2020) N° 1)

Examen et vote de l'article unique

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen
et  au  vote  de  l'article  unique  de  la  proposition  de
modification du Règlement  du Parlement de Wallonie
visant  à  modifier  l'article 127 du  Règlement,  déposée
par MM. Hazée, Demeuse, Frédéric, Marcourt, Wahl et
Mme Galant (Doc. 198 (2019-2020) N° 1).

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  198  (2019-
2020) N° 2) a été déposé par M. Mugemangango.

La parole  est  à  M. Mugemangango pour présenter
cet amendement.

M. Mugemangango (PTB).  -  C'est  exactement  la
même intervention que tantôt sur le seuil.

M. le Président. - L'amendement (Doc. 198 (2019-
2020) N° 2) est rejeté par 8 voix contre 2.

L’article  unique  est  adopté  par  8  voix  et  2
abstentions.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble
de  la  proposition  de  modification  du  Règlement  du
Parlement de Wallonie visant à modifier l'article 127 du
Règlement,  déposée  par  MM. Hazée,  Demeuse,
Frédéric,  Marcourt,  Wahl  et  Mme Galant  (Doc.  198
(2019-2020) N° 1).

Par  8 voix  et  2 abstentions,  la  Commission  des
affaires  générales  et  des  relations  internationales
recommande  l’adoption  de  la  proposition  de
modification du Règlement par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport.
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PROPOSITION DE MODIFICATION DU
RÈGLEMENT DU PARLEMENT DE WALLONIE
VISANT À MODIFIER LES ARTICLES 9, 36, 37,

69, 129, 130, 135 ET 147 DU RÈGLEMENT,
DÉPOSÉE PAR MM. FRÉDÉRIC, MARCOURT,

WAHL, MME GALANT, MM. HAZÉE ET
DISABATO

(DOC. 134 (2019-2020) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de la proposition de décret Proposition de modification
du  Règlement  du  Parlement  de  Wallonie  visant  à
modifier les articles 9, 36, 37, 69, 129, 130, 135 et 147
du  Règlement,  déposée  par  MM. Frédéric,  Marcourt,
Wahl, Mme Galant, MM. Hazée et Disabato (Doc. 134
(2019-2020) N° 1).

Examen et vote des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen
et au vote des articles de la proposition de modification
du  Règlement  du  Parlement  de  Wallonie  visant  à
modifier les articles 9, 36, 37, 69, 129, 130, 135 et 147
du  Règlement,  déposée  par  MM. Frédéric,  Marcourt,
Wahl, Mme Galant, MM. Hazée et Disabato (Doc. 134
(2019-2020) N° 1).

Article premier

L'article premier ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article  premier  est  adopté  à  l'unanimité  des
membres.

Art. 2 et 3

Les  articles 2  et  3  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire.

Les  articles 2  et  3  sont  adoptés  à  l'unanimité  des
membres.

Art. 4

L'article 4 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 4 est adopté par 9 voix contre 1.

Art. 5 et 6

Les  articles 5  et  6  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire.

Les  articles 5  et  6  sont  adoptés  à  l'unanimité  des
membres.

Art. 7

L'article 7 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 7 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 8

L'article 8 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 8 est adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  134  (2019-
2020) N° 2) a été déposé par M. Mugemangango visant
à créer un article 9.

La parole  est  à  M. Mugemangango pour présenter
cet amendement.

M. Mugemangango (PTB). - Dans le sens de mon
interrogation de tout à l'heure, l'idée est de rajouter un
article  pour  annuler  les  effets  de  la  motion  pure  et
simple  et  de  considérer  les  motions  dans  leur  ordre
d'arrivée  et  non  pas  de  donner  la  préséance
automatiquement à la motion pure et simple.

M. le Président. - L’amendement (Doc. 134 (2019-
2020)  N° 2)  déposé  par  M. Mugemangango est  rejeté
par 8 voix contre 2

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble
de  la  proposition  de  modification  du  Règlement  du
Parlement de Wallonie visant à modifier les articles 9,
36, 37, 69, 129, 130, 135 et 147 du Règlement, déposée
par  MM. Frédéric,  Marcourt,  Wahl,  Mme Galant,
MM. Hazée et Disabato (Doc. 134 (2019-2020) N° 1).

Par  8 voix  et  2 abstentions,  la  Commission  des
affaires  générales  et  des  relations  internationales
recommande  l’adoption  de  la  proposition  de
modification du Règlement par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE SUIVI
DU DOSSIER DES FONDS FEDER »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Disabato à M. Di Rupo, Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le  suivi  du
dossier des fonds FEDER ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.
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M. Disabato (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  il  y  a  peu,  je  vous  interrogeais  sur  les
interventions  européennes  possibles  dans  le  cadre  du
soutien au redéploiement économique post-covid. Vous
m'avez  alors  indiqué  que  des  négociations  étaient  en
cours et devaient aboutir à un nouveau cadre financier et
on est toujours actuellement en discussion. On a pu lire
quelques interviews du président du Conseil européen à
ce sujet. 

Vous  avez  également  annoncé  le  lancement  d'une
enquête de consultation des partenariats pour la mise en
œuvre  d'instruments  financiers  avec  l'IWEPS  et  une
note d'orientation que vous comptiez faire adopter par le
Gouvernement wallon.

Vu qu'il y a eu d'autres débats européens qui ont eu
lieu,  même s'ils  n'ont  pas encore abouti,  puisque cela
devrait être les conseils du 17 et 18 juillet qui devraient
le faire, je voulais faire le point avec vous à ce sujet-là
et voir où on en est. 

Le  cadre  financier,  on  sait  ce  qu'il  en  est,  mais
pouvez-vous nous dire quelle est votre analyse politique
de  l'évolution  du  débat  actuellement  au  niveau
européen ?

Qu'en est-il de la consultation avec l'IWEPS ? 

Où en est  le processus de sélection des projets au
niveau du Gouvernement ? 

Pouvez-vous nous dire un petit peu comment vous
voyez  l'évolution  de  ce  dossier  dans  les  prochaines
semaines, dans les prochains mois avec la position que
la Wallonie défend ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Monsieur le Député, dans votre question déjà
au  mois  de  mai  dernier,  vous  souhaitiez  l’état
d’avancement  des  travaux  en  vue  de  la  prochaine
programmation. 

En réalité, je peux aujourd'hui que répéter ce que je
disais. C'est-à-dire :

- une  évaluation  ex  ante  pour  la  mise  en  œuvre
d’instruments financiers ; 

- l’élaboration du diagnostic socio-économique par
l’IWEPS ; 

- une  consultation  des  partenaires  socio-
économiques  de  la  programmation  actuelle  via
une enquête électronique. 

Tous ces travaux et analyses sont en cours. 

En ce qui concerne la sélection de projets, a priori il
n'y a plus aucun appel à projets lancé dans le cadre de
2014-2020. 

L’ensemble des projets publics ont été sélectionnés
et l’ensemble des dispositifs en termes d’aides directes
et d’instruments financiers ont été mis en place. 

Pour la  programmation 2021-2027,  on est  toujours
en attente à la fois du cadre financier et du règlement
définitif. On a certes une idée avec des ratios, mais ce
n'est toujours pas un texte définitif. Pour le moment, on
y travaille, mais on attend quand même le texte définitif
pour se forger une opinion sur qui fera quoi. 

On a aussi une idée de la manière avec laquelle on
va procéder en termes de sélection quand on fera les
appels. Il y aura bien sûr l'avis de l'administration, l'avis
d'experts  que  nous  allons  devoir  choisir  par  appel
public. C'est une nouveauté, donc je vais voir comment
on va faire. Je crois qu'il y a l'obsession de l'objectivité
puisque apparemment nous serions une société où il y
aurait  des  gens  plus  objectifs  que  d'autres  et  plus
indépendants que d'autres. Moi je le suis toujours. C'est
le monde de l'expert, des expertises, mais bon et bien
sûr, le Gouvernement. 

Il faut patienter un peu. Normalement, au cours de la
présidence  allemande,  peut-être  même ce  mois-ci,  les
choses pourraient se débloquer si déjà le cadre financier
se débloquait automatiquement, tout le reste suivrait. On
pourrait  peut-être avoir  quelque chose pour la  fin des
vacances, début septembre. Ce que j'espère. 

Nous sommes prêts à avancer, mais il faut que l’on
ait  un  peu  d'assurance  sur  ce  qui  nous  attend
définitivement et dès que l'on sait où l'on va, on lancera
les opérations, les appels, et cetera. 

Je  peux  refaire  avec  vous  à  l'occasion  d'une
commission, à nouveau les tableaux pour vous redonner
les  pourcentages  entre  les  différents  programmes
européens.  Il  y  a  en  gros  cinq  programmes  proposés
dont  quatre  relèvent  essentiellement  du  FEDER,  la
cinquième relève plus du fonds social  européen.  Pour
ces  différents  objectifs  de  la  commission,  il  y  a  des
ratios  très  clairs.  C'est  essentiellement,  pour  faire
simple, les nouvelles technologies, la numérisation, tout
ce qui concerne l'Europe de l'intelligence. Il y a aussi un
peu de moyens, mais cela reste relativement faible pour
ce qui concerne les investissements notamment dans les
villes, certains programmes. 

Je suis prêt, si vous le désirez, en une demi-heure, de
revenir vous présenter un tableau et vous remontrer une
fois encore quels sont les ratios tels qu'on les connaît
dans l'état actuel des choses.

J'aimerais être fixé définitivement pour travailler.

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  -  Je  voulais  remercier
M. le Ministre-Président pour sa réponse.
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J'étais  juste  venu  ici,  comme  c'était  la  dernière
séance avant les vacances et que vous m'aviez annoncé
une  note  d'orientation  qui  serait  approuvée  par  le
Gouvernement  dans  les  prochaines  semaines  en  mai,
c'est à ce titre-là que je venais un peu aux nouvelles. Je
me permets alors de rebondir sur ce que vous avez dit et
votre proposition.

J'interpellerai M. le Président pour qu'à la rentrée, on
puisse refaire ce que l'on avait  déjà prévu avant mais
que l'on n'a pas pu faire à cause du covid, c'est-à-dire de
faire le point sur les fonds européens, une fois que le
Conseil européen se sera prononcé. On verra peut-être
un  peu  plus  clair  sur  la  situation,  car  beaucoup
d'opérateurs sur le terrain attendent des signaux.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L'ANALYSE
DE L'ADMINISTRATION ET DE L'AUTORITÉ

DE PROTECTION DES DONNÉES (APD) À
PROPOS DU CADASTRE DES SUBSIDES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur
« l'analyse  de  l'administration  et  de  l'Autorité  de
protection des données (APD) à propos du cadastre des
subsides ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  voici  un  mois,  je  vous  interpellais  sur  la
question de la transparence du Gouvernement. Dans les
éléments  que  je  pointais  dans  mon  intervention,  il  y
avait  notamment  le  fait  que  le  cadastre  des  subsides
n'était plus publié par le Gouvernement depuis sa mise
en  place.  Ce  à  quoi  vous  m'aviez  répondu  que
l'administration et le délégué à la protection des données
travaillaient actuellement à une solution par rapport au
RGPD, puisqu'il semble qu'il y ait eu des difficultés ou
des plaintes.

Vous m'aviez précisé que la publication reprendrait
une fois cette mise en conformité au RGPD établie.

Je voudrais  donc revenir  précisément  sur  ce sujet,
Monsieur  le  Ministre-Président,  pour  savoir  à  quelle
date  l'administration  et  l'autorité  de  protection  des
données ont été saisies de votre demande d'analyse de la
situation.

Est-ce  le  SPW  qui  vous  conseille  ou  avez-vous
recours à un cabinet extérieur ? Le cas échéant, lequel ?

Qui a interpellé ? Qui a, à un moment donné, bloqué
le  mécanisme  de  transparence  mis  en  place  par  le
précédent  Gouvernement ?  Quels  étaient  précisément

les  faits  mis  en  évidence ?  Quel  type  de  dossiers
posaient problème de subsides ?

Y a-t-il eu beaucoup de plaintes en la matière ? 

Enfin,  quand  pourra-t-on  régler  cet  aspect-là  des
choses ?  En  effet,  le  RGPD  n'interdit  pas  la
transparence ;  il  demande  que  certaines  règles  soient
respectées pour protéger la vie privée. Quand y aura-t-il
une  solution ?  Le  Gouvernement  peut-il  nous  dire
quand, de nouveau, ce cadastre des subsides pourra être
connu  de  l'ensemble  des  citoyens  dans  un  souci  de
démocratie et de transparence ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Monsieur  le  Député,  merci  pour  votre
question.

Le  cadastre  en  lui-même  n’a  pas  rencontré  de
problème au niveau des publications et vous le savez.

Les plaintes,  dont je vous faisais déjà part en juin
dernier,  émanent  essentiellement  de  responsables
d’associations  de  fait,  dont  le  nom  apparaît  très
clairement dans les documents annexés à la publication. 

En effet, par souci de transparence, l’acte juridique
octroyant la subvention est toujours joint à cet acte.

Dès  lors,  lorsqu’une  recherche  est  réalisée  sur  le
web,  via  un moteur  de  recherche,  si  le  nom de leurs
représentants  et  leurs  coordonnées  personnelles  sont
mentionnés dans l’acte, ils sont détectés et apparaissent
dans  les  résultats  de  la  recherche.  C'est  donc cela  le
problème par rapport au RGPD.

Actuellement,  le  traitement et  la  mise en ligne du
cadastre ne se font que par opérations manuelles.

Normalement, mais on essaye d'aller plus vite, mais
on me dit que d'ici deux ans, la mise en place de WBFin
et  d'une  plateforme  « subventions »  permettrait  une
extraction automatisée des données à publier.

Néanmoins,  j’ai  demandé  à  mon  administration
d’actualiser l’actuel site du cadastre pour les prochains
mois,  en  veillant  à  ce  que  les  actes  juridiques  des
subventions ne soient plus joints pour justement éviter
que  les  personnes  se plaignent  de  retrouver leur  nom
quand ils font des recherches sur Internet.

Voilà un peu où nous en sommes. Il n'y a donc pas
de cachoterie à ce niveau-là. On essaye juste de trouver
une solution technique pour ne pas avoir des difficultés
avec les personnes qui contestent le fait que leur nom
puisse apparaître.

(M. Luperto, Vice-président, prend place au fauteuil
présidentiel)
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M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre-Président, pour votre réponse.

J’entends  finalement  que  le  problème  est  assez
ponctuel  et  limité  aux  associations  de  fait.  Moi,  ma
demande, c’est que, de façon insistante ou immédiate,
vous puissiez demander que ce cadastre soit de nouveau
publié et simplement que l’on n’annexe pas les arrêtés
de subvention lorsque le bénéficiaire est une association
de fait. Je pense que cela permet immédiatement d’avoir
une  transparence  complète  et  de  revenir  –  je  sais  les
engagements  qui  sont  les  vôtres  et  celui  de  votre
Gouvernement –, je ne peux imaginer remettre en cause
les avancées de la précédente législature en la matière.
C’est  pour cela que j’ai  un peu de mal à comprendre
pourquoi  il  a  fallu  10 mois  pour  que  l'on  trouve  une
solution à ce petit problème ponctuel.

Monsieur  le  Ministre-Président,  pour  le  1er août,
pour le 1er septembre au plus tard, la Wallonie pourrait-
elle  faire  un grand bond en avant  de transparence en
remettant ce cadastre des subsides sur le site Internet et
juste en ne faisant pas quelque chose. Finalement, on ne
demande  pas  de  faire  quelque  chose  en  plus,  on
demande juste sur un aspect, si j’ai bien compris, tant
qu’on  ne  l’a  pas  réglé,  de  ne  pas  publier  l’arrêté  de
subvention lorsque le bénéficiaire est une association de
fait,  ce qui  est  quand même globalement  assez limité
comme nombre de cas, il faut le reconnaître.

M. le Président.  -  Monsieur  le  Ministre-Président,
souhaitez-vous  une  brève  réaction ?  Le  dernier  mot
reviendra au Parlement. J’ai vu que vous allumiez votre
micro, je ne sais pas si vous souhaitez réagir.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Non, je voulais dire qu’il fallait, à mon avis,
un peu plus de temps, parce que je pense que, malgré le
covid,  le  confinement  et  tout  ce  que  l’on  a  connu,
beaucoup vont quand même prendre des congés – peut-
être  dans nos gîtes.  Je  m’attends à  ce que,  avec mon
administration – qui travaille beaucoup d’ailleurs et très
bien –, pour le 1er septembre, ce soit un peu court, parce
que le 1er septembre vient juste après le 31 août.

(Réactions dans l'assemblée)

Je crois qu’avec un peu de patience, à mon avis, un
mois ou deux de patience, on va essayer de régler cela.
En tout cas, je vais m’y employer.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre-Président.  La  patience  est  effectivement  un
élément que nous devons prendre en compte avec votre
Gouvernement.

M. le Président.  -  Voilà,  M. le Président  nous  a
rejoints. Devant votre autorité, la mienne s’efface.

(M. Gardier,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES
VACANCIERS DE RETOUR DE ZONES À

RISQUES »

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES

RÈGLES ET PRÉCAUTIONS À RESPECTER
PENDANT LE DÉCONFINEMENT »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Di Rupo,  Ministre-Président  du
Gouvernement wallon de :

- M. Mugemangango,  sur  « les  vacanciers  de
retour de zones à risques » ;

- M. Hazée,  sur  « les  règles  et  précautions  à
respecter pendant le déconfinement ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa
question.

M. Mugemangango (PTB). - Monsieur le Ministre-
Président, ma question est de savoir ce qui s’est passé
avec cette législation qui aurait dû arriver au niveau des
vacances.  On  aurait  dû  pouvoir  préciser  de  manière
claire  quelles  étaient  les  modalités à  prendre pour les
personnes qui sont de retour de vacances.

Les experts avaient déjà dit le 3 juin qu’il fallait ce
type de modalité. C’est seulement cette semaine qu’au
niveau du Parlement wallon on va aborder un texte qui
va  fixer  certaines  modalités.  On  a  pris  plusieurs
semaines de retard par rapport à cela. C’est quand même
étonnant de constater que, aussi bien au sein du Conseil
national de sécurité où vous êtes présent qu’au sein de la
Conférence  interministérielle  où  Mme Morreale  est
présente, ou au sein même du super Kern où l’ensemble
des présidents des partis présents dans ce Parlement sont
présents,  on  ne  s’est  pas  posé  la  question ;  les  gens
partent en vacances, comment vont-ils revenir ?

Ma  question  est  bien  simple,  c’est  de  savoir
comment vous expliquez ce retard. Comment expliquer
le fait  que, pour le  moment,  le plan est  seulement en
train  de se construire  et  que l’on a  pris  beaucoup de
retard  par  rapport  à  des  gens  qui  sont  déjà  revenus
d’ailleurs de vacances, avec les difficultés que l’on va
connaître ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Hazée  pour
poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre-Président,
ma question porte, comme vous l’avez dit, sur les règles
et  précautions qu’il  convient de continuer à respecter.
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Depuis son dépôt mardi dernier, ma question a trouvé
largement  réponse,  puisque  je  voulais  interroger  le
Gouvernement, d'une part, sur la nécessité de renforcer
les règles en matière de port de masque, du moins dans
les commerces et autres lieux publics fermés et, d’autre
part, de renforcer la communication publique autour des
règles en matière d’hygiène, de distanciation et de bulle,
finalement.

J’observais en effet, dans ma question, que certains
foyers ont repris de façon inquiétante, d’abord dans des
pays plus lointains et puis aujourd’hui plus près de nous.
Elle est aussi très présente, voire en recrudescence dans
une  série  de  pays  dans  le  monde.  J’observais  aussi
l’évolution des paramètres, notamment certains experts
qui  se  sont  exprimés  sur  la  vigilance  qu’il  convient
d’avoir, en particulier quant au taux de reproduction de
la maladie.

À partir de ces constats, j’en venais à la nécessité à
la fois de garder la vigilance et la conscience collective
sur le respect des règles et, d’autre part, sur l’enjeu du
port de masque dans un certain nombre d’endroits.

Depuis lors, nous avons vu qu’une directive claire a
été prise par le Conseil national de sécurité. Depuis lors,
nous  avons  également  vu  que  le  Gouvernement  avait
relancé une campagne d’information.

Dès  lors,  j’ai  légèrement  adapté  mes  questions
puisqu’il reste pertinent de faire le point avec vous sur
cet enjeu très important.

Quelle est aujourd’hui votre analyse de la situation ?
Quelles sont les initiatives qui sont prises ou qui sont
encore prévues en matière de communication autour de
cette nécessité pour soi-même, pour ses proches et pour
les autres de respecter les règles d’hygiène, de respecter
les  règles  de  distanciation,  de  respecter  les  règles  en
matière de port de masque ?

Plus largement, le Conseil national de sécurité a-t-il
prévu toutes les mesures utiles et les dispositifs de suivi
quant à la hausse possible – non souhaitée évidemment
– des cas détectés ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Je  remercie  nos  collègues,  MM. Hazée  et
Mugemangango,  parce  que  les  questions  posées  sont
importantes  et  je  voudrais  rassurer  tout  de  suite
M. Mugemangango : il n’y a vraiment aucun retard.

MM.  les  députés,  d’abord,  refixons  les  règles
générales que l’on semble parfois avoir oubliées. Toutes
les règles liées au déconfinement ont été prises par le
Conseil  national  de  sécurité  et  la  communication que
l’on  doit  faire  à  l’égard  de  nos  concitoyens  est
essentiellement  pilotée  par  le  centre  national  de  crise

mais aussi par le Conseil national de sécurité qui donne
les impulsions.

Les règles d’or à rappeler à nos concitoyens sont :

-  respecter les règles d’hygiène : se laver les mains,
et cetera, ne pas toucher les gens ;

- toujours  privilégier  les  activités  en  extérieur,
puisque – je vais y venir dans quelques instants –
il apparaît que le virus peut se propager dans l’air
dans les endroits fermés et pas uniquement dans
les gouttelettes que nous pourrions émettre ;

- prendre des précautions supplémentaires pour les
personnes  à  risques.  C’est-à-dire  les  mettre  au
maximum à l’abri ;

- respecter  partout  et  toujours  la  distance  d’au
moins un mètre et demi ;

- limiter les contacts rapprochés à un maximum de
15 personnes par semaine hors foyer ;

- limiter les activités de groupe non encadrées à un
maximum de 15 personnes.

Rappeler également que tout rassemblement de foule
est interdit.

À ce  stade,  le  taux de  reproduction  de  base  reste
inférieur à 1, en tout cas à la date du 7 juillet. On était à
0,88. cela doit être un peu plus élevé maintenant. Mais
vous savez que la Belgique connaît un taux – je n’ai pas
regardé  ce  matin  –,  vraisemblablement,  de  86-
87 nouveaux cas par jour.

Rappeler  ces  règles  reste  essentiel  pour  maintenir
tant soit peu l’épidémie sous contrôle.

Concernant le port du masque. Pourquoi maintenant
et  pas  avant ?  Comme  d’habitude,  cela  crée  toujours
toute  une  série  d’interrogations.  Nous  nous  sommes
réunis  en  Comité  de  concertation  en  présence  des
membres  du  groupe  d’experts  en  charge  de  l’exit
strategy que l’on appelle le GEES qui a recommandé, à
ce moment-là,  expressis verbis l’obligation du port de
masque dans les endroits fermés. Ils rejoignent ainsi un
avis qui a été émis 24 heures avant qui était l’avis du
Conseil supérieur de la santé qui préconisait la même
attitude. 

Par ailleurs, ce qui est nouveau aussi, c’est ce que
j’ai  indiqué  il  y  a  un  instant,  près  de
250 épidémiologistes  de  32 pays  se  sont  manifestées
auprès  de  l’OMS et  l’OMS a  indiqué  qu’en  effet,  le
virus  peut  se  transmettre  par  l’air  dans  les  milieux
fermés. Ce qui est une donnée neuve.

On a donc trois éléments neufs qui n'existaient pas
auparavant,  trois  éléments  provenant  des  experts.
Comme  à  l'accoutumée,  les  politiques  prennent  leur
décision sur base des conseils d'experts. C'est sur base
de tout cela que l'on a décidé d'élargir l'obligation du
port du masque au Comité de concertation du 9 juillet.
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Depuis samedi passé, le port du masque est imposé
dans les magasins, les centres commerciaux, les salles
de spectacles, de conférences, les auditoires, les lieux de
culte, les musées et les bibliothèques. Cette liste pourrait
d'ailleurs  encore  évoluer  en  fonction  de  la  situation
épidémiologique de notre pays.

D'une  manière  générale,  là  où  ce  n'est  pas
obligatoire,  je  rappelle  que  le  port  du  masque  est
toujours fortement recommandé dans toutes les autres
situations. 

Un élément très important pour chacun d'entre nous,
il faut le rappeler auprès de nos concitoyens, le masque
ne  remplace  pas  les  six  règles  d'or.  Le  masque  ne
remplace pas le fait qu'il faut chaque fois, par tous les
moyens  possibles,  respecter  un  mètre  et  demi ;  bien
entendu,  il  y  a  des  endroits  où  l'on  ne  peut  pas  le
respecter. Quand on met le masque, ce n'est pas parce
que l'on met un masque, par exemple dans un magasin,
que tout d'un coup on ne doit pas être attentif et essayer
de garder les distances. C'est une mesure supplémentaire
pour  réduire  encore  plus  le  risque  de  propagation  du
virus.

L'arrêté  ministériel  prévoira  aussi  la  possibilité  de
fermeture  des  établissements  qui  enfreindraient  les
règles en vigueur de manière répétée, mais il faut que ce
soit  de  manière  répétée.  Les  masques  ne  sont  jamais
obligatoires pour les enfants de moins de 12 ans ou pour
les  personnes  qui  ne  peuvent  pas  porter  des  masques
pour des raisons médicales.

Concernant les déplacements à l'étranger et le retour,
les  déplacements  non  essentiels  à  l'étranger  restent
limités aux 27 États membres de l'Union, au Royaume-
Uni et aux quatre autres pays Schengen, dont la Suisse.
Je  rappelle  que  c'est  décision  du  Conseil  national  de
sécurité qui date depuis juin et qui n'a pas changé.

En ce qui concerne le retour des voyageurs qui sont
partis à l'étranger, le dernier Comité de concertation du
mercredi 8 juillet  a  élaboré  une  stratégie  vis-à-vis  des
personnes  qui  revenaient.  On a  donc  estimé  que  l'on
revenait soit d'une zone sans grande difficulté, soit d'une
zone à risques, soit d'une zone à très haut risque. Ce que
l'on appelle les zones rouges sont à très haut risque, les
zones oranges sont à  risques,  et  les zones vertes sont
avec un risque très limité. Ces trois couleurs sont pour
faciliter l'approche pour nos concitoyens ; plutôt que de
donner des chiffres à ne plus en finir, nous avons préféré
mettre des couleurs.

Les codes sont publiés sur le site du ministère des
Affaires  étrangères.  Sont  considérés  comme  zones
rouges des villes, des communes, des arrondissements,
des  régions – cela pourrait  même être des  pays,  c'est
d'ailleurs le cas du Grand-Duché – qui sont reconfinés –
ce n'est pas le cas du Grand-Duché – par le pays lui-
même ou que c'est une zone qui, sur base de l'avis de la
Cellule  d'évaluation,  plus  connue  sous  le  nom  de

CELEVAL,  Cellule  d'évaluation  qui  contient  des
médecins  épidémiologistes,  examine  ce  qui  se  passe
dans chacune des régions et émet un avis en le classant
à  très  haut  risque,  donc  rouge,  ou  à  risques,  donc
orange, et avec peu de risques sévères.

Dans l'état actuel des choses, les calculs sont à peu
près les suivants. Par rapport à une moyenne du nombre
d'infections  par  100 000 habitants  chez  nous,  dès  que
cela dépasse deux fois ce nombre par 100 000 habitants
ailleurs,  on  considère  que  l'on  rentre  dans  la  zone
orange. Quand on est 10 fois plus importants, on entre
dans une zone rouge.

Pour  les  zones  rouges,  la  Belgique  émet  une
interdiction formelle de voyager. Il y a toujours des gens
qui  se  trouvent  peut-être  dans  ces  zones  et  qui
reviendraient. À partir de ce moment-là, ces personnes
seront traitées comme celles qui sont chez nous et qui
sont  actuellement  suivies  parce  qu'elles  ont  été  en
contact  avec  une  personne  malade  considérée  par  le
service de suivi des contacts à haut risque.

Je rappelle que les personnes qui ont été en contact
avec les maladies, selon un questionnaire très complet,
sont  classées  par  les  responsables  du  suivi  en  « haut
risque » ou en bas « risque ». Les gens qui reviennent
des  zones rouges sont assimilés  aux citoyens de chez
nous qui sont considérés à haut risque. 

Dès lors, il y a une volonté – c'est d'ailleurs le sens
du projet de décret qui modifie un décret du 3 mai 2019
soumis mercredi à l'honorable Parlement – de permettre
un  dépistage  obligatoire  et  une  quarantaine  d'une
dizaine de jours. 

Sont considérées comme « zones orange » les villes,
communes,  arrondissements  pour  lesquels  un  risque
sanitaire existe et est relativement élevé, mais n'est pas à
haut  risque  comme  les  zones  rouges.  La  Belgique
déconseille les voyages. Il est demandé aux voyageurs
qui reviennent de néanmoins se faire dépister et de se
mettre en quarantaine volontairement pour leur santé et
la  santé  d'autres  personnes  qui  pourraient  être
contactées. 

Pour ce qui concerne les zones vertes, je crois qu'il
n'y a pas beaucoup de commentaires à formuler. 

Les dispositifs législatifs des trois Régions sont donc
adaptés  et  la  Flandre  a  déjà  pris  une  décision.  Nous
suggérons de pouvoir prendre chez nous une décision
mercredi. 

La  Wallonie  a  initié  et  participé  à  plusieurs
campagnes  de  communication  et  de  sensibilisation.
Cela, c'est pour le travail que nous faisons. Je ne vais
pas entrer dans le détail : 

- un spot de sensibilisation dès le mois de mars ; 
- la  participation  à  la  campagne  d'information

nationale depuis avril ; 
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- depuis  le  9 juillet,  on  travaille  avec  la  Région
bruxelloise. 

Bref,  nous essayons au maximum de resensibiliser
nos concitoyens. 

Je termine en rappelant les six règles d'or : le port du
masque obligatoire et cette situation créée par le retour
du covid. 

Pour vraiment en finir, je ne vous cache pas, pour
ma part,  une inquiétude parce que je  constate un peu
partout  un retour  assez  rapide  et  assez  significatif  du
covid, et nombre de pays reconfinent. J'espère du fond
du cœur que nous ne soyons pas obligés de redéclarer
un  confinement,  de  refermer  peut-être  des  cafés  et
d'autres établissements, ce qui serait dommageable pour
tout un chacun et en particulier pour notre économie qui
va  déjà  souffrir  d'une  manière  inimaginable  des
conséquences du covid. 

Voilà, Monsieur le Président, chers collègues.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). - Je vous remercie pour
les  nombreuses  informations  que  vous  nous  avez
données, mais vous n'avez pas répondu à la question que
je  vous  ai  posée.  Vous  avez  dit :  « Il  n'y  a  pas  de
retard »,  mais,  à  part  cela,  vous  n'avez  pas  expliqué
pourquoi il n'y a pas de retard. 

En réalité, le rapport du groupe d'experts disait déjà
le  3 juin  qu'il  fallait  prendre  des  dispositions  claires
concernant  les  vacances.  On  ne  peut  pas  ne  pas
reconnaître que l'on est déjà six semaines plus tard et
que  l'on  aura  finalement  des  indications  claires  de  la
part  du  Gouvernement  wallon  seulement  le  15 juillet.
Oui, effectivement, il y a un retard qui devrait pouvoir
s'expliquer parce que c'est aussi inquiétant. Le rythme
avec  lequel  le  Gouvernement  travaille  ne  va  pas
favoriser la maîtrise de la crise sanitaire si les décisions
politiques  se  prennent  six  semaines  après  l'avis  des
experts. 

Vous  n'êtes  pas  sans  savoir,  comme  moi,  que  les
gens partent en vacances déjà depuis la fin du mois de
juin. Cela veut dire que l'on est déjà maintenant 15 jours
trop  tard  pour  avertir  les  personnes  de  comment  on
devait  prendre  des  mesures  à  leur  retour.  Vous  savez
également, comme moi, que dans cette crise sanitaire un
élément dangereux pour nous, pour tout un chacun, c'est
la  confusion,  c'est  le  fait  qu'il  y  ait  un  flou  dans
l'information :  les  gens  ne  savent  pas  exactement  ce
qu'ils doivent faire. 

De ce point de vue, le Gouvernement a été lent au
démarrage. Je n'arrive pas, en vous écoutant, à avoir la
raison pour laquelle il a été lent au démarrage. 

La question d'être lent au démarrage par rapport  à
des décisions fondamentales a été au centre des débats
politiques  en  France  quand ils  ont  décidé  de  faire  la
commission  d'enquête  parce  qu'ils  voulaient  savoir
pourquoi  les  décisions  –  bonnes  ou  mauvaises,  c'est
encore un débat en soi – ont été prises avec retard. Ici,
c'est la même chose : on est six semaines trop tard pour
prendre les décisions concernant les mesures de retour.
À cette question, je n'ai pas de réponse.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Je prends la parole, Monsieur le Président, et
vous clôturerez M. Mugemangango.

Je  vais  vous  dire  ceci,  vous  essayez  par  tous  les
moyens de faire croire que nous sommes en retard, que
cela ne va pas, qu'il faut une commission d'enquête. Moi
je dois vous dire que dans toutes les séances du comité
de concertation où nous ne sommes pas seuls, nous ne
sommes qu'une des  régions,  il  y a non seulement  des
régions, il y a les communautés, il y a aussi le fédéral.
Que ce soit en comité de concertation, que ce soit au
Conseil  national  de  sécurité,  nous  avons  toujours
travaillé avec la présidente du groupe d'experts de sortie
du confinement. Si nous avons pris des décisions, on a
toujours pris des décisions en consensus et en écoutant. 

Il peut y avoir des rapports, et cetera, mais cela s'est
fait  parce  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'on  écrive  dans  un
rapport  quelque  chose  pour  qu'à  la  fois  les  différents
gouvernements, à la fois la dynamique de la discussion
conduisent à ce qu'on dise : « OK c'est comme cela, on
avance ». Alors cela ne servirait à rien d'avoir un comité
de concertation ou un conseil national de sécurité. Il y a
une discussion en présence d'un voire plusieurs experts
et  in  fine  dans  un  consensus,  d'ailleurs  la  Première
ministre insiste toujours pour rappeler que c'est fait en
consensus avec les experts,  on prend ces décisions.  Il
n'y a aucun retard, aucun. 

Parfois,  au  risque  de  vous  étonner,  on  reçoit  le
rapport  des  experts  tantôt  en  anglais  tantôt  en
néerlandais, au mieux une heure avant. Cela, c'est quand
on a vraiment beaucoup de temps. Parfois même, je le
découvre alors que je suis déjà en séance. 

On  travaille  avec  les  personnes  physiques  qui  se
trouvent  avec nous et  on prend les décisions les plus
sages possible en bon père et bonne mère de famille qui
est de notre responsabilité. 

Il n'y a aucun retard que du contraire, pourquoi y-
aurait-il  un retard ? Je m'excuse et  j'arrête,  vous vous
exprimez comme si vous vous étiez la vertu, vous vous
sauriez ce qu'il faut faire et qui est bon pour le pays et
que  nous  nous  serions  le  vice,  c'est-à-dire,  que  nous
serions des gens dont le plaisir serait de ne pas prendre
des décisions, de ne pas s'intéresser à la santé de nos
concitoyens. C'est tout à fait contraire à la vérité et je dis
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simplement  que  votre  analyse  est  une  analyse
politicienne parce  que  vous  avez  envie  de  vous  faire
mousser,  vous  avez  envie  de  montrer  que  vous  vous
voulez en savoir davantage, vous voulez flatter celles et
ceux qui  disent  « Cela  ne  va  pas ».  C'est  votre  droit,
votre droit de parlementaire, le nôtre est quand même de
vous dire la vérité. C'est ce que je tente de faire.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  Merci  pour  ces
éléments et commentaires en plus, mais je n'ai toujours
pas d'éléments de réponse parce que je n'essaie pas de
faire croire quoi que ce soit, Monsieur Di Rupo, les faits
sont  là.  Les  faits  sont  que  les  gens  sont  partis  en
vacances sans avoir l'information nécessaire quant à leur
retour. Cela, c'est un fait qui est incontournable. Je veux
dire – je ne suis quand même pas le seul  à  le dire –
qu'effectivement quand ils vont vers le site du Parlement
wallon ou le site du Gouvernement fédéral ils n'ont pas
les informations nécessaires. Le fait est que le texte que
votre majorité propose va être adopté 15 jours après le
début des départs en vacances. Cela, c'est un fait et le
fait aussi est que manifestement le comité expert s'était
déjà exprimé avant. 

Tout ce que je demande à savoir c'est pour cela que
je  pose  des  questions,  je  ne  vais  pas  faire  des
affirmations, je pose des questions, c'est les mécanismes
qui nous ont menés à cela. Et c'est enjeu, l'enjeu c'est
que vous le dites vous-mêmes et donc je partage votre
inquiétude.  Manifestement,  le  virus  est  toujours  là,  la
pandémie n'est pas vaincue et donc si des mécanismes
qu'apparemment  vous  effleurez  quand  vous  parlez
notamment du moment où vous recevez le rapport. Si
les  mécanismes  de  fonctionnement  amènent
effectivement  à  ce  que  finalement  l’on  prenne  des
décisions 15 jours après le début des vacances, on a un
problème. C'est ce que moi j'appelle effectivement avoir
un retard. Je ne suis pas en train de soupçonner qui que
ce soit de ne pas travailler, pas du tout. 

Je  dis  qu'il  y  a  un  problème  quant  à  partir  du
moment où les gens partent en vacances, ils n'ont pas
une conscience claire de comment ils vont être traités
quand ils vont revenir.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Je ne vais pas vous convaincre, je le sais, mais
je  vais  quand  même  encore  reprendre  la  parole
30 secondes. Mes collègues et moi d'ailleurs du fédéral
comme des autres régions, on est, je vous jure, vraiment
pas responsables du moment où l'épidémie reprend. On
est en rien responsable si à un moment donné force est
de  constater  que  l'Espagne reconfine,  que  le  Portugal
reconfine.  Dans  des  délais  extrêmement  courts  par
rapport à la fois à cette information et  l'analyse parce
que du côté belge les choses, cas 1, cas a, étaient quand
même dans une situation d'amélioration.

Quand tout cela a été enregistré, analysé à la fois par
le  RAG.  Vous  savez  ce  que  c’est.  Le  RAG avec  les
virologues, le RMG, le IRMG, le CELEVAL, et cetera,
plus le GEES. Cela veut dire une kyrielle d’experts à
qui  chacun,  chaque groupe,  examine.  Cela vient  chez
nous  et  nous  prenons  une  décision  dans  des  délais
extrêmement  courts.  On  ne  prend  des  décisions  que
quand on voit et l'on apprend que l’on a reconfirmé au
Portugal,  par  exemple,  dans la ville  de Lisbonne, que
quand on s’aperçoit que les Espagnols, par exemple, ont
reconfiné trois endroits particuliers. C’est tout.

Avant  cela,  comment  voulez-vous ?  Les  gens
pouvaient  partir  en  vacances.  L’Union  européenne  a
ouvert les frontières. Nous avons ouvert les frontières.
Tout le monde pouvait voyager sans restriction. 

Puis, la reprise d’intensité du virus fait qu’en effet
l'on  apporte  des  restrictions  dans  des  délais
extrêmement courts. 

Quand les gens sont partis, ils sont partis, je dirais, à
un moment où on n’avait pas la possibilité de prendre
des  décisions  comme nous  avons  pu  faire  le  8  et  le
9 juillet.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango. 

Vous noterez que l’on essaie d’avoir un vrai débat.
Je fais référence à des discussions que nous avons eues
antérieurement dans cette commission. Mais vous avez
évidemment le dernier mot.

M. Mugemangango (PTB).  -  Je  suis  content  de
débattre de cette question-là avec M. Di Rupo.

Je vais juste vous dire deux choses. 

La première chose, c’est que vous-même vous avez
remarqué, vous l’avez dit dans les médias en son temps,
qu’au mois de mars,  on avait eu un problème où il y
avait eu des retours de vacances qui se sont faits dans un
contexte où de manière imprévisible, on ne pouvait pas
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  les
contaminations.

Personne n’est surpris qu’à la fin du mois de juin et
début du mois de juillet, il y ait des départs massifs en
vacances. Cela, ce n’est pas nouveau.

Comme  vous  l’avez  dit  tout  à  l’heure,  après  le
31 août,  il  y  a  le  1er septembre.  Oui,  après  la  fin  du
mois  de  juin,  il  y  a  des  départs  en  vacances.  Cette
question de savoir quel était le plan par rapport à cela
reste pour moi tout à fit entier.

Mais je vous remercie de vos réponses.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.
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M. Hazée (Ecolo).  -  Je remercie aussi le ministre-
président pour sa réponse.  Il  s’agit  bien d’adapter  les
règles en fonction, autant que possible, de l’évolution de
la  situation  et  du  respect  des  règles  qu’il  s’agit  de
poursuivre. En fonction aussi des avis des experts qui
peuvent  également  s’affiner  en  fonction  des  données
dont ils disposent. 

Ceci étant dit, la communication reste essentielle. Je
ne peux qu’encourager le Gouvernement à poursuivre
dans  toutes  ses  initiatives  prises  pour  conserver  la
conscience  collective  par  rapport  au  danger  qui  est
toujours là et qui peut revenir et qui peut même revenir
de façon plus méchante encore qu’il ne qui ne l’était. De
ce  point  de  vue,  les  règles  que  vous  avez  encore
rappelées ici sont essentielles.

Pour ce qui concerne le retour de l’étranger, nous y
reviendrons d’ici mercredi. 

Peut-être quand même juste une précision, en fait,
un fait. Nous avons eu un débat le 1er juillet ici dans
cette  assemblée  plénière.  Aucun  groupe  politique  ne
vous  a  en  fait  réellement  interpellé  sur  cet  enjeu
qu’aujourd’hui  certains  considèrent  comme totalement
évident.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE

MÉCANISME DE RÈGLEMENT DES
DIFFÉRENDS ENTRE INVESTISSEURS ET

ÉTATS (RDIE) DANS LE CADRE DE LA LUTTE
CONTRE LA COVID-19 »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le
mécanisme  de  règlement  des  différends  entre
investisseurs et  États (RDIE) dans le cadre de la lutte
contre la covid-19 ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  le  30 juin  dernier,  630 organisations  de  la
société  civile  ont  adressé  une  lettre  ouverte  aux
gouvernements en les alertant  sur les risques que font
courir les mécanismes de règlement des différends sur
les  choix  politiques  opérés  par  les  États  pour  lutter
contre la covid-19. 

Parmi les mesures citées en exemple qui pourraient
donner lieu à des poursuites, les associations évoquent
celles  de  restreindre  et  suspendre  les  activités  des
entreprises, par exemple, afin de limiter la propagation
du  virus  et  de  protéger  les  travailleurs,  sécuriser  les
ressources  des  systèmes  de  santé  en  exigeant
l’utilisation  des  établissements  hospitaliers  privés,  de

placer  les  prestataires  de  soins  privés  sous  contrôles
publics  ou  d’obliger  par  exemple  des  fabricants  à
produire des ventilateurs, imposer pour les ménages et
les entreprises un allègement de paiement hypothécaire
ou  de  loyer,  empêcher  les  étrangers  de  racheter  des
entreprises  stratégiques  frappées  par  la  crise,  garantir
l’accès  à  l’eau  potable  pour  le  lavage  des  mains  et
l’assainissement  par  le  gel  des  factures  des  services
publics et  la suspension des coupures,  assurer que les
médicaments, les tests et les vaccins soient abordables
ou par exemple favoriser la restructuration de la dette.
Autant d’exemples évoqués par cette lettre ouverte.

En effet, selon leur analyse, des mesures de soutiens
aux citoyens, aux associations ou aux entreprises pour
limiter  les  effets  négatifs  du  covid-19  pourraient  être
attaquées sous bénéfice de telles clauses de protection
qui sont présentes dans bon nombre de traités, et cela
qu’elles  soient  organisées  au titre  de  l’ISDS,  l’ancien
mécanisme, ou même l’ICS, ce fameux mécanisme de
règlement, Investment Court System, mis en place, on le
sait, à la suite du CETA et de la bataille en Wallonie.

Avez-vous eu l'occasion d'étudier cette lettre  et  de
cerner le risque potentiel que les associations soulèvent,
à  mon  sens,  à  fort  bon  escient ?  Qu'en  est-il  en
Wallonie ? Avez-vous pu passer au crible les traités à la
lumière des risques soulevés par les associations ? Quels
sont les traités mobilisés par des mesures prises dans le
cadre  de  la  lutte  contre  le  covid-19  ou  ses
conséquences ? 

La  lettre  évoque  aussi  l'expérience  de  plusieurs
gouvernements qui ont lancé des examens approfondis
de  leurs  traités  d'investissement.  Parmi  ceux-ci,  les
parlements d'Afrique du Sud et d'Équateur ont effectué
des  examens  publics  qui  ont  fini  par  établir  que  les
risques de tels accords l'emportaient  sur tout avantage
possible  et  ont  donc  recommandé  que  leur
gouvernement annulent les engagements du règlement
des différends entre investisseurs et États, le RDIE. 

Il  semble  bien  utile  et  précautionneux  que  les
accords de libre-échange soient examinés de la même
manière et que les clauses de règlements des différends,
qui  sont  problématiques  ici,  soient,  le  cas  échéant,
dénoncées ou mises sous moratoire. 

La  Belgique  a  d'ailleurs,  le  5 mai  dernier,  décidé
avec 22 autres États membres européens,  la résiliation
des  traités  bilatéraux  d'investissement  intra-Union
européenne  entre  eux  en  signant  un  accord  commun
suite au jugement dit « Achmea » de la Cour de justice
de  l'Union  européenne.  La  signature  de  cet  accord
commun  est  l'une  des  modalités  pour  dénoncer  des
accords et des mécanismes de règlement des différends. 

Pouvez-vous  commenter  cette  décision et  son
impact ? Quelle position la Wallonie a-t-elle prise à ce
niveau ? D'autres accords pourraient-ils ou, à votre sens,
devraient-ils  être  dénoncés  pour  protéger  l’État  et  la
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protection  que  la  Wallonie  entend  donner  à  ses
citoyens ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Madame la Députée, j’ai pris connaissance de
la lettre de la société civile et l'inquiétude exprimée est
légitime  puisqu'elle  concerne  le  droit  des  États  à
légiférer. 

Les mesures prises dans le cadre de la crise du covid
pourraient  malheureusement très bien être interprétées
par certains investisseurs étrangers comme un manque à
gagner.  L’histoire  a  montré  que  le  risque  de  réaction
agressive de la part de certains investisseurs étrangers
est un risque réel. 

Rappelons-nous  le  cas  de  l’entreprise  suédoise
Vattenfall.  En 2011,  elle  avait  attaqué  l’État  allemand
suite  à  sa  décision  d’arrêter  le  nucléaire  après  la
catastrophe de Fukushima. Cette affaire a donné lieu à
plusieurs  procès  retentissants  et  l’État  allemand  a
finalement décidé d’indemniser Vattenfall. 

Ce cas illustre le danger du mécanisme de règlement
des différends entre investisseurs et États, connu sous le
nom d’ISDS en anglais ou RDIE en français. C’est l'un
des  dangers  que  nous  avons  combattu,  brillamment
d'ailleurs,  lors  de  la  ratification  du  CETA.  C’est
pourquoi  la  Wallonie  ne  ratifiera  aucun  accord  de
protection  des  investissements  tant  que  le  nouveau
mécanisme  de  règlement  des  différends,  l’ICS,
n’intègrera pas l’intégralité  de l’acquis CETA. À titre
personnel, j’y veillerai. 

En ce qui concerne la décision de résilier les accords
bilatéraux d’investissements intra-Union européenne, le
Gouvernement l’a soutenue. Ces accords de protection
des investissements liaient surtout les États membres de
l’Europe de l’Ouest avec les États membres de l’Europe
centrale  et  orientale.  Ils  avaient  majoritairement  été
conclus  avant  l'accession  de  ces  derniers  à  l’Union
européenne. 

L’arrêt  Achmea  porte  le  nom  d’une  entreprise
néerlandaise qui avait attaqué l’État slovaque sur base
d’un accord bilatéral de protection des investissements
entre les Pays-Bas et  la Slovaquie.  Dans son arrêt,  la
Cour de justice de l’Union européenne a conclu que les
clauses  d'arbitrage  entre  les  investisseurs  et  les  États
contenues dans les traités bilatéraux d’investissements
intra-Union  européenne  étaient  incompatibles  avec  le
droit de l'Union européenne.

Cette question ne concernait que les traités conclus
entre  des  pays  membres  de  l'Union  européenne.
Malheureusement,  cela  n'a  pas  d’impact,  dans  l'état
actuel des choses, sur les accords conclus entre l’Union
européenne et les pays tiers.

Voilà,  Monsieur  le  Président,  chère  Madame
Ryckmans, la situation telle que nous la ressentons.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  remercie
M. le Ministre-Président pour son rappel des décisions,
des choix qui ont été faits et sa prise de position claire
sur le fait que la Wallonie ne ratifiera aucun traité de
protection  des  investissements  qui  contiennent  ces
clauses. C'est effectivement ce que prévoit la DPR.

Ce  qui  serait  vraiment  utile,  c'est  de  pouvoir
travailler  sur  ce  passage  au  crible,  cette  analyse  des
traités et des accords actuels et déjà signer pour pouvoir,
le cas échéant, les dénoncer.

Je  crois  qu'il  faut  alerter  sur  les  risques  que  les
clauses de protection des investisseurs et la disposition
de dédommagement pour des expropriations indirectes
font  jouer  sur  des  décisions  prises  par  les
gouvernements  pour  protéger  leur  population  dans  le
cadre de la lutte contre le covid-19 pour des questions
de  santé  publique,  pour  des  questions  de  stabilité
économique ou de protection de l'environnement.

De plus en plus d'États dénoncent le recours à cette
clause  ISDS,  choisissent  d'utiliser  les  juridictions
nationales existantes. J'espère que la Wallonie ira dans
ce sens.

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

POSITION DU GOUVERNEMENT WALLON
QUANT À L'ANNEXION DE LA PALESTINE PAR

L'ÉTAT ISRAÉLIEN »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Mugemangango  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la
position du Gouvernement wallon quant à l'annexion de
la Palestine par l'État israélien ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa
question.

M. Mugemangango (PTB). - Monsieur le Ministre-
Président, l'accord du nouveau Gouvernement israélien
comprend le projet  d'annexion de 30 % des territoires
palestiniens. 

Au Parlement fédéral, la résolution demandant que
la  Belgique  reconnaisse  l'État  de  Palestine  a  été
renvoyée en commission suite au dépôt d'amendements
du MR. Ces amendements vident  substantiellement  le
texte.

L'annexion de la Palestine a commencé il  y a  des
années, il s'agit ici de l'annexion dite « formelle ».
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Le  Gouvernement  israélien  dirigé  par  Benjamin
Netanyahou  a  annoncé  son  intention  d'annexer  une
partie de la Cisjordanie occupée. Israël intégrerait dans
son  territoire  les  zones  de  colonies  implantées  sur  le
territoire palestinien ainsi que la vallée du Jourdain. 

Pour la grande majorité  des  pays du monde,  cette
initiative  unilatérale  constitue  une  violation  du  droit
international  et  une  menace  pour  la  paix  avec  les
Palestiniens et d'autres pays de la région.

Quelle est la position du Gouvernement wallon vis-
à-vis  du  projet  israélien  d'annexion  des  territoires
palestiniens ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Monsieur  le  Député,  j'ai  déjà  eu  l'occasion
d'exposer la position de la Wallonie sur ce sujet lors de
la séance plénière du 20 mai dernier et aussi lors de la
Commission des relations extérieures du 2 juin.

À  ce  jour,  l'incertitude  plane  toujours  sur  les
intentions  concrètes,  précises,  du  nouveau
Gouvernement israélien quant à l'annexion d'une partie
des territoires palestiniens.

Si  le  Gouvernement  met  en  œuvre  son  projet
d'annexion, il s'agira d'une violation manifeste du droit
international.

L'appropriation par un État de territoires acquis par
la force et la modification des frontières dans les mêmes
conditions sont totalement illégales.

Les conséquences sécuritaires et politiques de cette
annexion  pour  la  région  seraient  particulièrement
graves.

Je pense, comme vous, que la Belgique a un rôle de
premier  plan  à  jouer,  notamment  au  sein  de  l'Union
européenne.  Elle  doit  travailler  avec  d'autres  États
membres à ce que l'Union européenne parle d'une seule
et même voix.

Le Conseil des Affaires étrangères doit de saisir - je
me demande même si  ce n'est  pas aujourd'hui -  de la
question d'une manière informelle.

à  ma  connaissance,  actuellement  aucun  consensus
n'a encore pu être trouvé sur l'idée même de mesures
réactives  de  l'Union  européenne  et  ce  que  l'Union
européenne pourrait faire en cas d'annexion. 

Plusieurs voix s'élèvent pour demander des mesures
préventives,  mais  là  aussi,  sans  grand  succès  jusqu'à
présent. Je dois vous dire que tout ceci est extrêmement
décevant.

Enfin je rappelle qu'il n'existe aucun accord formel
ratifié entre la Wallonie et Israël  et  aucun projet  n'est
aujourd'hui financé par WBI.

Voilà, Monsieur le Président, Monsieur le Député.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). - Je vous remercie pour
votre réponse.

Comme vous, je pense que la position de la Belgique
contre l'annexion au sens formel,  en tout cas,  est  une
position nécessaire, mais il faut quand même observer
qu'à  côté  de  l'aspect  formel,  il  y  a,  malgré  ces
oppositions formelles, une annexion pratique organisée
par Israël.

Dans  ce  sens-là,  ne  faudrait-il  pas  réfléchir  à  une
autre stratégie qui consiste, par exemple, à prendre des
sanctions en matière d’investissement ? C’est la même
stratégie qui a été prise, par exemple, quand beaucoup
de pays luttaient contre l’apartheid en Afrique du Sud.
Dans  ce  sens-là,  cette  stratégie,  c’est  une  question  à
laquelle  on aura  l’occasion de revenir,  ne devrait-elle
pas être l’objet de réflexions par rapport à la situation en
Israël ?

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA NON-
EXPLOITATION DE BÂTIMENTS FINANCÉS

PAR LE FONDS FEDER »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Sobry à M. Di Rupo, Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la  non-
exploitation  de  bâtiments  financés  par  le  fonds
FEDER ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  le  Fonds  européen  de  développement
régional,  appelé FEDER, vise à  renforcer  la cohésion
économique et sociale au sein de l’Union européenne en
corrigeant notamment les déséquilibres régionaux.

En Wallonie,  les projets financés grâce à ce fonds
sont publics et couvrent de nombreux domaines, comme
la  construction,  la  rénovation  d’infrastructures,  la
dépollution de terrains industriels, ou d’autres domaines
encore.

En 2016, la Ville de Charleroi s’est dotée du premier
Centre de distribution urbaine de Wallonie. Financé par
la  Région  wallonne  à  hauteur  de  50 %,  par  ce  fonds
européen à hauteur de 40 % et par la Ville de Charleroi
pour les 10 % restant dans le cadre de la programmation
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FEDER 2007-2013.  Ce centre  de  distribution  consiste
en  un  vaste  dépôt  à  l’entrée  de  la  ville  qui  doit
contribuer  à  une  réduction  du  trafic  des  poids  lourds
dans  le  centre-ville.  Ainsi,  l’acheminement  de
marchandises à destination du centre peut se faire via
son  intermédiaire  à  l’aide  de  véhicules  électriques  et
légers.

Salué en 2016 comme symbole du développement
durable et véritable coup de pouce à l’économie locale
et à l’emploi, le centre urbain de Charleroi dont je parle,
qui est appelé City Depot, n’est hélas pratiquement pas
utilisé  dans  la  vie  de  tous  les  jours.  La  plupart  des
commerçants n’y recourent pas pour leurs livraisons. Un
exemple parmi d’autres : l’immense centre commercial
Rive  Gauche,  situé  à  quelques  centaines  de  mètres
seulement,  utilise  sa  propre  plateforme  de
déchargement, situé donc en plein centre-ville.

Monsieur  le  Ministre  -Président,  qu'en  est-il  du
financement lorsqu’un projet  ne se réalise pas tel que
cela était  prévu, en ce sens qu’il  ne rencontre pas les
objectifs  fixés  lors  de  son  élaboration ?  Comment
pourrait-on éviter ces déconvenues ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Madame  la  Députée,  la  question  de
l’exploitation  effective  des  infrastructures  financées
dans le cadre du FEDER est  une préoccupation de la
Commission  européenne,  ainsi  d’ailleurs  que  de  la
Wallonie.

Le projet de la Ville de Charleroi que vous évoquez
a été financé dans le cadre du programme opérationnel
FEDER  Convergences  dans  la  programmation 2007-
2013.  On  doit  se  référer  aux  dispositions  qui  étaient
applicables pour cette programmation.

Ces dispositions sont reprises dans deux documents.
Le premier, ce sont les lignes directrices relatives à la
clôture  des  programmes  opérationnels,  telles
qu’adoptées  par  la  Commission  européenne.  La
seconde,  c’est  une  circulaire  relative  à  la  clôture  des
programmes  approuvée  par  le  Gouvernement  wallon.
Ces documents définissent les projets non opérationnels
comme étant des projets non achevés et/ou qui ne sont
pas en cours d’utilisation au 31 mars 2017.

Le  projet  multimodal  commercial  de  la  Ville  de
Charleroi  a  été  financé  à  hauteur  de  4,6 millions.  Le
projet étant considéré comme terminé et opérationnel au
31 mars 2017,  ces  dépenses  ont  été  incluses  dans  la
demande de paiement final adressée par la Wallonie à la
Commission européenne.

Comme vous l’avez souligné, dès l’inauguration du
Centre de distribution en 2016, celui-ci était considéré
comme une initiative prometteuse d’un développement
urbain  plus  durable.  Il  a  même  été  nominé  par  le

RegioStars  Awards,  concours  organisé  par  l’Union
européenne qui récompense des projets financés par des
fonds européens innovants en matière de développement
régional.

Depuis  son  ouverture,  le  dépôt  est  utilisé  par
plusieurs  sociétés,  City  Depot,  Out  Of  Use,  IKEA,
et cetera. Le bâtiment a été repris par BD myShopi en
2020, qui entend développer le volet smart logistics. La
société  souhaite  élargir  ses  services  logistiques  sous
forme de livraisons et  de collecte avec des transports
verts.

Un développement de l'activité au sein du centre de
distribution est attendu. Le centre de distribution urbain,
cofinancé par le FEDER, n'est donc pas un bâtiment non
exploité et, comme tout projet novateur et expérimental
de  cette  envergure,  le  business  model s'affine  avec  le
temps.

Voilà la réponse du Gouvernement.

M. le Président. - La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  -  Je  remercie  M. le Ministre-
Président parce qu'il apporte des éléments nouveaux à la
réflexion sur le projet que je citais dans ma question à
Charleroi, puisque la presse récemment faisait état d'une
exploitation bien moins effective que ce que j'entends
aujourd'hui. J'en suis ravie.

Je vais  dire un mot  sur  la  politique budgétaire du
Gouvernement  wallon,  même  si  je  sais  que,  dans  le
cadre  du  fonds  FEDER,  il  n'y  a  pas  que  la  Région
wallonne qui intervient, mais on est parti sur le principe
du  budget  base  zéro  qui  consiste,  on  le  sait  tous
maintenant, en une réflexion globale à chaque fois sur la
pertinence  et  l'efficacité  de  chaque  dépense.  Les
millions qui sont chaque fois investis – ici, il y en a eu
pour le  projet  de Charleroi,  mais  il  y en a pour bien
d'autres  projets  –,  s'il  s'avère  qu'ils  sont  chaque  fois
sous-exploités, cela mérite une vraie remise en question.
J'entends  bien  qu'un  remboursement  via  le  fonds
FEDER n'est pas à l'ordre du jour ni même réalisable,
mais il sera dès lors d'autant plus important d'obtenir de
réelles garanties quant à la faisabilité dans la pratique
des projets futurs et à la volonté des différents acteurs
de les mener systématiquement à bien pour la viabilité
des finances européennes, mais surtout wallonnes.
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QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES

MESURES DE LIMITATION DU DUMPING
SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL ET FISCAL DU

TRANSPORT AÉRIEN »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bierin  à  M. Di Rupo,  Ministre-
Président  du Gouvernement wallon,  sur  « les mesures
de  limitation  du  dumping  social,  environnemental  et
fiscal du transport aérien ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo). - Monsieur le Ministre-Président,
en  réaction aux fortes  perturbations,  pour ne pas  dire
turbulences, ressenties par le secteur du transport aérien
suite à la crise du covid-19, les États ont octroyé des
aides importantes aux compagnies aériennes, et certains
les ont conditionnées.

Au début du mois de juin, on peut citer l'Autriche
qui  accordait  des  aides  d'État  à  Austrian  Airlines
moyennant des mesures sociales et environnementales.
Un  des  points  remarquables  de  ce  plan  de  sauvetage
réside  notamment  dans  l'interdiction  pour  toute
compagnie  de  vendre  des  billets  d'avion  à  moins  de
40 euros.  Cette  mesure  avait  pour  objectif  de  lutter
contre  le  dumping  social  et  environnemental  des
compagnies low cost. Concrètement, aucun transporteur
aérien  ne  pourra  plus  vendre  des  billets  à  des  tarifs
« inférieurs aux droits et redevances prescrits par la loi
autrichienne ».  En  plus  de  cette  mesure,  l'Autriche  a
annoncé l'instauration d'une taxe de 30 euros pour tous
les trajets effectués en avion sur une distance de moins
de 350 kilomètres. 

La France avait également mis sur la table l'idée de
limiter les trajets de courte distance. Plus récemment, le
secrétaire d'État français aux Transports, Jean-Baptiste
Djebbari,  a  évoqué  une  session  de  travail  avec  ses
homologues  allemand,  italien,  espagnol  et  néerlandais
pour « lutter contre le dumping social et fiscal dans les
transports  aériens  et  maritimes ».  Avez-vous
connaissance de cette initiative ? 

À l'instar de la proposition d'une taxe kérosène, la
Wallonie peut-elle soutenir cette initiative ? 

Avez-vous  des  contacts  avec  les  différents  États
membres pour vous joindre à cette session ? 

Avez-vous  eu  des  contacts  avec  le  Gouvernement
fédéral et les autres régions afin d'instaurer des mesures
comparables à celles mises en place en Autriche ou dans
d'autres États ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - Monsieur le Député, je vous confesse que je
n’ai  pas  pris  connaissance  de  l’initiative  prise  par  le
secrétaire  d’État  français  aux  Transports,  qui  est
aujourd’hui  ministre  délégué  aux  Transports  dans  le
nouveau gouvernement de Jean Castex, en matière de
dumping  social  et  fiscal  dans  le  transport  aérien  et
maritime.

C'est clair que l'on doit regretter que les entreprises
puissent profiter des différences de législation sociale et
fiscale  entre  États  membres  pour  réduire  leurs  coûts
salariaux  et  leurs  impôts.  C'est  peut-être  un  des
principaux  poisons  qui  pourraient  conduire  à  la
destruction  de  l'Union  européenne,  projet  pourtant  ô
combien utile et enthousiasmant.

C'est d'autant plus vrai en cette période de pandémie
durant laquelle  les  autorités  publiques ont creusé leur
déficit  pour  venir  en  aide  aux  différents  secteurs
économiques.  Le  dumping  social  et  fiscal  est  un
problème européen et cela s’étend d’ailleurs au-delà de
l’Europe.

Elle  touche de nombreux secteurs,  mais le secteur
des  transports  aériens  et  maritimes  jouit  d'une  plus
grande  facilité,  notamment  car  les  travailleurs  y  sont
très mobiles.

Je suis bien entendu favorable à la participation de la
Belgique aux initiatives européennes en la matière, mais
les législations concernées – vous le savez – sont des
législations fédérales.

En ce qui concerne les aspects environnementaux, le
Gouvernement  wallon  cherchera  à  concilier  le
développement économique, la création d'emplois et les
objectifs de protection de l'environnement. 

À  l'échelle  européenne,  nous  défendons,  comme
vous le rappeliez d’ailleurs, la mise en place d'une taxe
du kérosène,  mais  également  la  relance  des  trains  de
nuit et le développement du réseau ferroviaire européen.

C'est vrai qu’en termes de prix entre le prix facial
que l'on propose comme vous disiez à 40 euros et le prix
réellement  payé  après  avoir  eu  un  bagage,  deux
bagages, un siège ou deux sièges, ce n’est pas tout à fait
la même chose. Entre ce que l'on croit que l’on va payer
et ce que l'on paye réellement, il y a malheureusement
parfois une grande différence. 

Je  vais  enfin  clôturer  en  vous  disant  que  les
aéroports wallons sont encouragés à se doter d'objectifs
ambitieux de réduction des émissions de gaz à effet de
serre, car je pense que c'est absolument nécessaire.

M. le Président. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le Ministre-
Président pour votre réponse. 
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L’on peut faire un parallèle dans ce dossier-ci avec
les aides aux banques qui ont suivi la crise de 2008.

Après  la  crise  de  2008,  les  banques  avaient  été
fortement aidées. Elles avaient été sauvées par les États,
mais  par  la  suite,  des  conditions  importantes  strictes
avaient  été  mises  en  place  afin  d’encadrer  le  secteur,
d'éviter des dérives. 

On  peut  aussi  se  dire  ici  qu’après  avoir  reçu  des
aides publiques importantes, après avoir collectivisé les
pertes, ce serait normal de se plier à certains impératifs
d'intérêt général. Le but n'est certainement pas de mettre
à mal économiquement un secteur qui souffre déjà et qui
concerne  des  milliers  de  personnes,  mais  de
l'accompagner progressivement dans une transition vers
des modes de déplacement plus durables. 

Je me rappelle d'ailleurs avec plaisir du fait que vous
aviez dit  être d'accord avec moi sur le sujet  lors d'un
échange il y a quelques semaines, mais qu'il n'existait
pas  encore  d'initiatives  au  niveau  européen  que  ni  la
commission  ni  un  autre  État  membre  n'avait  pris
d'initiative sur le sujet.

Maintenant  que  c'est  le  cas,  j'espère  que  dans  les
semaines et  les mois qui viennent,  la Wallonie pourra
s’y impliquer.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 43 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APD Autorité de protection des données
CELEVAL Cellule évaluation
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (Accord économique et commercial global)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
DPR Déclaration de politique régionale
FEDER Fonds européen de développement régional
GEES Groupe  d'experts  pour  l'exit  strategy  (groupe  d'experts  chargé  de  la  stratégie  de  sortie  de

confinement)
ICS Investment Court System (Système juridictionnel public des investissements)
ISDS Investor-State Dispute Settlement (mécanisme de règlement des différends entre investisseurs et

États)
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
OMS Organisation mondiale de la santé
RAG Risk Assessment Group (Groupe d'évaluation des risques)
RDIE Règlement des différends entre investisseurs et États
RGPD Règlement général sur la protection des données
RMG Risk Management Group (Groupe de gestion des risques)
RN Registre national
SPW service(s) public(s) de Wallonie
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
WBI Wallonie-Bruxelles International
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(Doc. 203 (2019-2020) N° 1)
	Examen et vote des articles
	Vote sur l'ensemble
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